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***************************************
* ** *: AVANT PROPOS :
* ****************************************

Ce travail ne prétend pas être définitif ni faire tout le tour

de la question, d'autant plus qu'il s'appuie essentiellement sur un passé

antérieur aux mutations politiques et économiques récentes. Il essaye seule­

ment de clarifier un peu les problèmes posés par le Crédit agricole dans

certains pays en voie de développement. Al1ssi devra-t-on se garder de géné­

raliser trop h~tivement et sans vérifications ultérieures à d'autres pays

les conclusions et les questions qui ont pu se poser.

Par ailleurs, il voudrait être une occasion de réflexion et,

espérons-nous, de progrès pour affiner toujours plus les instruments du

développement économique.
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************************************** ** *: INTRODUCTION ;
* *******~"*-li--X~"ll-7; *-Y.·:~··X-****-l(·7;·**7:·->i -l('*-!I'*******

On peut so demander a priori quel peut 6tre l'intérêt d'une étude
sur le Crédit Agricole dans les pays en voie de développement et particuliè­
rement en Afrique Noire francophone et à Madu[,tl.Scar. En effet, implanté
du temps de la colonisation, n'était-il pas un instrumerr~ au service d'une
puissance étn~gère pour favoriser une certaine agriculture qu~ ne soit
point l'optimum pour la nation? Peut-être o Mais dès lors que nouS parlons
d'instrument, no peut-on pas généraliser? A.yant servi (du moins le
pense-t--on) à une certaine politique, ne pourrait-il pas être utilisé do.ns
un autre but ? Un outil peut aussi bien détruire que construire, tout
dépend des mains qui le manient. Par cons8quent, si brèv~ soit son histoire
son analyse va, peut-être, nous pernettre de déceler les capacités, les
possibilités de cet instrwQent à travers lOG erreurs, les impasses ou les
réussites. A partir de là, il sera intéressant de voir dans quelle meStlre
il est capable d'aider à l'effort d'ensenble du développement national~

Il ne faut pas oublier en effet que notre étude se situe dnns des pays en
voie de développement où l'agriculture est très généralement et, pour
longtomps encore, semble-t-il~ le pivot de l'économie. 1e développement de
celle-là cor~lnndera donc tout le reste, Comme d'autre part l'ensemble des
ressources (au sens large du terme, matérielles et i~~t5rielles) est
relativement réduit eu égard aux besoins très grands qui se font sentir
pour cette t1che, il est nGcessaire que toutes les possibilités soient
intégralement mises en oeuvre, quo tous les instruments soient utilisas
à plein. Pnr cela mêne une â;ude sur le Crédit Agricole dans cette
perspective se justifie si elle peut apporter une vue plus claire ct plus
précise du problème et aider à une meilloure rJise en oeuvre de cet
inst~~ent pour surmonter cette grave situation qu'est le sous-développe­
ment. C'est ce que nous avons tenté de faire d311S les pages qui suivent,
conscient des lacunes et dos insuffisances qu'on y trouvera, dues
principalement à une méconnaissance du "terrain" et des hornnes les plus
intéressés dans l'affaire, à savoir le paysan africain ct malgache.

Mais avant de rentrer dans le v'"if du sujet, il est bon de le
cerner en définissant ce qu'on entend par crédit agricole et en en
brossant un rapide historique.

Nous nous occuperons d2l1s cet-i;e étude uniquement des prôts distribués
par les "C:::.ïsses de Crédit Social" créées en application de la loi
française du 30 avrj.l 1946 et dont le but essentiel était de promouvoir
l'accession à une meilleure situation écononique et sociale de personnes
aux revenus modestes. Par conséquent ces caisses ont eu, plus ou moins
rapidement mais sans tm'der, une clientèle presque tl..."1iquenent africaine
qui avait seulcncmt là la possibilité de trouver les ressources
nécessaires à le~ promotiono On laissera donc de côté los autres
organisnes tels que les différentes "Caisses de Crédit Agricole !'iutuel"
fondées à partir des années 30 seulement en faveur dGS Européens
pratiquement et dont l'action fut assez réduite avec le plus fré~uer~Jent

une gestion déficitaire' (1), Il en sera de nêne des différentes Sociétés
___________• _ .•= ~_. ,::,o.-••L~..::..__

4t (1) Elles SG1Yirent parfois d'internédiaires aux Caisses de Crédit Social
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de Prévoyance et de leurs successeurs dont 10 car.::l.etère obligatoire, surtout
dans les débuts, fut un handicap serieux à leur action laquelle fut
d'ailleurs souvent détournée do son but initia~. Enfin nous ne parlerons
qu'incidŒJOent des banques privées, à propos des consortiUQs de prêts à ln
cOOLlercinlisation, car elles n'ont fait du Crédit Agricola qu'auprès des
colons européens qui étaient les seuls à. offrir les garanties bancaires
classiques on Occident.

La raison de cette délinitation est sinplo : du fait que les Crédits
sociaux s'adressaient tout d'abord et ossentiellenent aux Africains, les
rosultats de le~' politique étaient les seuls qui nous intéressai~~t dans
la perspective que nous esquissions un peu plus haut puisqu'ils se
plaçaient heaucoup plus positiverJent que les autres dans la voie du
développOlJent GconoJJique national (1).

Ces "Caisses do Crédit social" ont toutes, au ooins jusqu'à
l'indépendance politique et la plupart égaleoent après celle-ci, géré un
enseoble de crédit qui, outre le crédit agricole, cooprenait le plus sou­
vent du crédit ilJl"Jobilier - du crédit à l'artisanat, au COJ:lI!lerce et à
l'industrie - du crédit au petit é~uiperront, c'est-à-dire pour llacl1at
de biens de consomoation durables (bicyclettes - radios, etc ••• ) On voit
donc tout l'intérêt de l'étude de leur action en général car elle
recouvre une grande partie des données 6conooiques de cos pays et des
relations qui peuvent exister entre elles •

Historiqueoent (2), la pro~ère caisse de crédit à 6trc craGe fut
celle du Caneroun en 1949, puis la D6DO année celle de l'ancienne A.E.F.
(ln gestion pour les quatre pays fut séparée à partir de 1955) - en 1950
le Crédit de Madagascar - enfin la plupart des autres autour de l'année
1955 sauf la Haute-Volta en 1957 ct le Togo, le dernier venu, en 1958.
Depuis leur création, chaque caisse eut une politique pratiquoDent
autonooe dans la mesuro où org.::l.l1iqueoent, il n'existait rien pour
centraliser ou unifier les décisions. Cependant on peut notor que la
plupart des directeurs appartenaient à la C.C.F.O.M. (3) (la C.C.C.E.
actuelle) ce qui donnait, oalgré tout, une cert~ine possibilité d'échange
et de communication des expériences des uns et des autres. Il y eut, au
Domont de l'indépendnnce politique, vers los années 1960, dos changements
institutiolUlOls plus ou noins profonds dont les Caisses ne furent pan
exemptes. Celles-ci, sous des dénooinations diverses, se transfornèrent
en banquœde déveloPIDnent dont, approxin:ttiveoent, l'objet fut le D6no
que les orgcnïsnes dont ellos furent issues,à ceci près que l'Etat s'y
intéressa de plus près, y prit une part najoritairo du capital et voulut
en faire un instruoent privilégié du développerJent en los chargeant de
coordonner le financenent de ce développenant d~ns les différentos
branches de l'écononie.

11}
(1) On peut donc dire quo ce Crédit Agricole/était beaucoup noins que les autres un instrunent

pour renforcer la colonisation

- (2) Voir Tableau l en fin d'introduction

(3) C.C.F.O.M. = Caisse Centr.::l.le de la France d'Outre-Mer
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Quant à la provenance des fonds constitutifs du capital, on peut
dire que la règle g6nérnle a été que la C.C.F.O~N. et l'Etat intéressé
y furent chacun pour noitié avec pnrfois une part plueJ r~dui te d6tenuo par
l'Institut d'Eoission (B.C.E.A.O. (1) par oxenple) et, assez rarenent,
quelques fonds privés extrênenent réduits. Avant l' indépendc.nce, la part
de la C.C.F.O.M. fut, dons quelques cas, légèrement najoritaire ; ce fut
le contraire ensuite: l'Etat aU~Jontant ses apports, ceux de la C.C.C.E.
resta.nt au nÔne niveau. Antérieurenent d'ailleurs, il a été souvent
procédé à des augoenbtions do capital requises par l'accroissement
général des affaires traitées par les "Cnisses de Crédit Social". En
général le capital des différentes caisses lr.rvil1t, au nonent de
l'indépendance, à un niveau éGal ou inférieur à 200 mUions de fr3.ncs
CFA. Après, les augnentations furent beaucoup plus fortes jusqu'à
atteindre un Dilliard do francs CFA.

En dehors de ces ressources financières, les Caisses puis los
Banques ont eu des possibilités de réesconpte auprès de l'Institut
d'Ebission, des ressources sur locirculntion fiduciaire à l~ntérieur

du pays (redevnnces)~ enfin cllos ont souvent contracté des emprunts
principalenent auprès do h~ C.C.F.O.M~ puis de la C.C.C.E.

Enfin, pour terminer Ilvec ce rapide tour d' horizon, il vaut la
peine de noter que les taux d'intérêt prntiqués furent asse3 bas,
toujours inférieurs à 10 %ct souvent de l'ordre do 5 - 6 %.

En définitive, ces "Caisses de Crédit Socialll qui ont distribué le
Crédit AgricOle, nous apparaissent COWJO des organismes para-publics
gérés le plus fréqueonent par des agents de l'Etat. Ce crédit Agricole
n'a donc au départ du moins, aucun caractère professiollnol à l'inverse
de ce qui se passe en Frnnce par oxeElple.

Cette brève Dise au point faite, qui nous a permis de voir connent
pouvait se situer le Crédit Agricole dans les pays que nous ôtudions et
à partir de quoi il sc distribuait, nous allons ~~intenant essayer Qe
répondre aux deux questions que nous nous posions au début de cette
introduction.

D'abord, dans une prenière pllrtie, analytique et statistique, nous
étudierons ce qui s'est passé, COlJJ:lent le Crédit Agricole s'est distribué
et quel a été son rôle. Ensuite, dnns une seconde partie que nous
pourrions qualifier de prospective, nous nous efforcerons, à partir des
expériences faites, de cl6teroiner si et conD.ent 10 Crédit Agricole peut
8tre un instrunent de développonent et ce que cela exigeo

e ./ ••

•
- (1) B.C.E.A.O. = Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest •

•
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NOTA-
- Nous n'étudierons pas la part des Européens dont nous avons dit plus

haut l'ioportnnce rapide~ent déclinante et le peu d'intéret que coIn
représentait pour l'avenir.

- Nous laisserons égalenent de c8ta l'aspect fi.Th.wcier technique tel que
l'étude des bilans annuels et dû tout C,0 q'lU ;r 0st afférent. Nous n' nvions
pas la qualification nécessdre pour cola e'l: l'analyse en était sans
doute d'un intéret plus restreint selon le point de vue où nous nous
SODDes placés. Cependant une étude approfondie des taux d'intér8t et
des oharges nous aurait vraisenblableDent donné un éclairage suppléI:lCn­
taire précieux.

Enfin, il nous faut déplorer le nrlnque d 'hoDogénéité de la présente.tion
des différents rapports d'activité que ce soit pour une maDe Caisse, ou
entre les différentes Caisses. Cela nous a enp8ché de faire une ûtude
précise ct conplète en certains dooaines, nous obligeant à avancer des
conjectures dont les preuves ne sont pas forcéoent convain~ntes • Cela
est d'autant plus regrettable qu'un tel tro.vail, qui a été fait et
n'était donc pas inpossible, aurait donné un apport statistique précieux
dans des pays où los statistiques font cruellenent défaut dans tous les
domines.

Paroi. les quatorze pays d'Afrique Noire francophone et de Madagascar,
deux n'ont pu 8tre aa1heurousement étudiés, ce sont la Guinée et le
Mali pour lesquels nous n'avions que peu ou pas de données et dont ilvl'.lai t
'2lors Dieux no pas parler,ce qui est dOnr.k~gc,car leur sitUL~tion

écono~que était inter.oédiairû entre les pays les plus riches et les
pays les plus pauvres et aurait donc eu des conséquences éclairantes
sur le Crédit Agricole (voir le pnmgrnphe "Crédit Agricole et
Econome Nationale" dans la premère p,rtie).

Restent donc douze pays (1) pour 10squels les dOID1'.3eS étaient plus
sérieuses quoique pas toujours conplètes hélas, cc sont, par ordre
alphabétique

•

•

•

•

•

C.'JLJ.eroun
Congo-Brazzaville (en abrégé Congo)
Cete d'Ivoire
Dnhoney
Gnbon
Haute-Volta
Madagnscar
Niger
République Centre Africaine (en abrégé R.C.A.)
Sénégal
Tch.'1d
Togo ..1..

•

~1) La M:.'l.uri.tanie étant un Etat
la structure éconorJique est
ne l'avons pas étudiée•

inteTIJédiaire entre l'Afrique du Nord et l'Afrique Noire ct dont
des plus particulière avec une agriculture assez réduite, nous



TABLEAU 1 VARIATION DU CAPITAL Eli DE LA
DENOMINATION DES CAISSES DE CRIJ:DIT
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Capital en millions de Frs.CFA.
. Part de l'Et['.t en %du total '

-------~..--~--:---~-~-~-~-~-~--:----:---~-~--:--"'!.-~--:
Années 'f 49 ; 50 51 52 53 54 55 56 51 58 59 60 61 62: 63': 64':

AFRI QUE OCCIDENTALE

DAHOMEY Cap. . ,.~.// /// -z.-d"-"_/

P t :Ct t
~.., .r

ar . a ./. .' ....
Nom ...•...,....,.... "

, ....,J'.~•••"'•

50 100
20 %

BANQUE DU BENIN

1~0 20043% 5C}b
C BANQUE DAR.

..-
COTE DI IVOIRE ~.....,~ .'

Cap. 100 200 240 600
Part Etat .... 50% 50% 58% 83%
Nom ..... CREDIT do ln. COTE D'IVOIRE

...

SENEGAL
....

• lCap.
..•.. ....

100 300 360 1.360....

Part Etat ... .' ..' ..,
50% 50% 58% 56%..... ..'

Non
......

CREDIT DU SENEGAL C.Pop • Bre....

300 400 450J 600
35%

DU CAMERO r

BOO

355
63%

B.NAT.
DEV•

300
58%
CND

70%
Sté anonyme

1.000 1. .500
61% r70%
BANQUE CAM.DEVEE•

.......... 52511.000
..... '... 52%155%

.", .,., BANQUE SENEG•. .
DEV•

.....
....

.........
.......... '

50

CREDIT RTE VOLTA

...........

. .

........

..........

....

100
..,' 50%

...... ~mEDIT DU NIGER

,.'

....

.....

....

........

..•.

....
.'0'

..'

...........

0 ••
0

'

.....•.

..,.'

.....

....•

. .

.......

....

,."

.....

.•...

.......

.....

..'

....

CREDIT

100 200CAr-1EROUN ~
Cap. 40
Part Eta
Nom•

..,..'

lCap. .' " ....
Part Etat ..,.'• Nom .,.' .. ,....

..........
.... ...

HAUTE VOLTA
Cap.

....
..... ..•..

Part Etat .'
....

• Nom
..'

0-,0'

.'
." ......•

NIGER
......

.'
Cap.

....
..... ..'

Part Etat
Nom

....• ..•.. .',."

..•..

.. '

Cap...··,· ..,,,
Part Etat , '

Nr;m•

TOGO .. '
0 ••0 '

......
.....

,."

.. ,,,.

.,.....

..... .. '

.,.'

....

.....

......

..........

...", 50 100
62,5%

..... ".' CREDIT DU

1112,5

TOGO

../..
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Années : 49 : 50 : 51 52: 53 : 54 : 55 : 56 : 57 : 58 : 59 : 60 : 61 62 63 ': 64:

...... .....

....
".,.,.

CONGO

··
··

240 420
5&% 58%
BANQUE N!l.T. DEVb'L.

:

80 420
5~ 58%

STE TCHlill BANQUE DEVEL.
CREDIT DU TCHAD

400 1.000
50% . 6c:f/o
BANQUE GABONUAISE DE

DEVELOPPEIt1ENT

80
50%
SCC

J',/>:, ,,' ~ //
6, 0 :•...•.•.~......•.....' ..' .•......

..•.•.

part Etnt .. / ..' ./
l' ,0'

..••• ..•• ,l'"

....•..

. .

.. .

......

.....

........
. .

....

......................................................

. .

..

...•.

....

.....

......

.........

170 220

.................

.....

··
··

. .

..,....

....

...................

....

.....

..... .' 180 420
........ 5r>d

o
5'"'%

........ u70 070

........". .... Bll.NQUE NAT .DEV.
. .

......

. .

.. .

.. '

.....

......

.....

.... '......

..

......

.......
,....

..•...•

12d ...

........,.............

..................

....

.•

.....

....

".' ..
........

..............

......

.. '.......

..•....

......

, .
.......

....

....•...

.......

............ , .
..............

.........

.•..
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Cnp.
Part Etat .. '
NOI:l

Cap. ......
Part Etat
Non

Cap.
Part Etnt
Non

CaP.
Part :ctat /
Non

TCHAD

AFRIQUE EQUf...TORIALE

R.C.A.

CONGO

GABON

- ENSErvIBLE 60
Cap 60
Pc.rt Etat

•

•

•

..

•
1 .....MADAG.ASClill. .' .... .'

Cap.·.. ·· 200 300
Part j:lto.t ..
Nom CREDIT DE

............

350 1500 725

MADAG.ASCAR

775
50%
STE I1.\LGACHE
D'INV.& DE
CREDIT

1.000
r5"f::>;0

BlJfQUE
NATIONALE
1·1ALGACHE

•

• Abrévintions :C.N.D. = Crédit National du Dahomey / C,issû Nationale dû Développement
(Haute-Volta)

B.D.S. = Banque de D6voloppoment du Sénégal

S.C.C. = Société Cùntrnfricaïno de Crédit

•
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*********-j;·*·;;.*-:Hl->:·*1<·*Ok********************** . *
* *:: PARTIE l : ETUDE ANALYTI~UE :

* ******************************************- .

Nous nous occuperons ici uniqueoent des faits passés en nous
appuyant chaque fois que cela se pourra. sur des données chiffrGes qu'on
analysera par des calculs de statistique élonentaire. Autrenent, nous
partirons de données qualitQtives, non Chiffrées, dont le plupart se
trouvent dans les rapports annuels d'activité de chaque caisse de
crédit. Les développonents qui pourront se faire à partir de là se veulent
8tre uniquencnt soit des explications ct des éclaircissenonts, soit des
essais de systéoatisation et d'explicitation de certains phénonènos qui
sont apparus.

Nous étudiorons donc successivenent :

- le Crédit Agricole et l'Econome Nationale

10 Credit Agricole et l'Econonie rurale

ln structurG du Crédit Agricole.

../ ..
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A - CREDIT AGRICOLE ET ECONŒ-UE NATIONALE

Dans cette étude et celle sur le Crédit Agricole et l'Gcononie rurcley
on va examiner co~~ent se situe le crédit agricole p3r rapport à l'6cononie
des pays envisagés et voir quelle peut ~tre sa portée, en chiffrant chaque
fois que cela sera possible. Dnns ce but, on utilisera les donnoes des
Comptes Econoniqucs nationaux. Celles-ci, sans 8tre suffisanment nODbrouses
ni absolUtlent exactes, nous donneront un ordre de grandeur et cles posoibilitDs
de comparaison qui éclairGront tout de oêne notre propos.

I!,'n ce qui concerne l'éconooie rurale~on utilisero plus particulièreoent
des stctistiques du commerce extérieur. Bien qu'elles ne suivent pas
fidèlenent l'évolution de la production en ce qQt concerne les produits
exportés, elles nous seront précieuses pour calculer des indices chiffrés
car cc sont les seules données qui soient vraioant précises. Il ne faudra
donc pas s'attendre?là non plus> à des résultats rigoureusement exacts.

Enfin, nous étudierons plus particulièrenent le cas du Caneroun CQr le
Crédit Agricole y a été le plus anciennement ioplantû et, en conséquence, ses
résultats risquent d'appara1tre plus nettenent. Pour appréhender le Dieux
l'importance du C.A. dans l' écononie on peut comparer le VOlUI:lO de crédit
distribua dans l'année ~\u produit intérieur brut (P.I.B.) correspondant pour
le secteur prinaire. Le pourcentage du preDier par rapport au second nous
définira quel est le "poidsll du crédit dèms la production à laquelle il est
affecté.

On constate ir~édiatGDent la faiblesse du C.A. par rapport à la
production correspondante du secteur agricole quelle que soit l'année
considérée puisqu' on arrive à un lJlIlxioun de seuleoont 1 %pour 1957 et que
ce chiffre est bien plus faible pour lus nutras années.

..1..._----------------------------------
. (1) Les exercices allant du 30 juin d'une année au 30 juin de l'autro?on a pris la noyenne de

deux exercices encadrant l'année conSidérée, par exemple pour 51, Doyenne do (50-51) et
(51 ",52)
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En est-il de mSme pour les autres pays de l'Afrique francophone? Le
tableau suivant va nous permettre de le dire:

pourcentage du C.A. par rapport au P.I.B. prioaire

•
· ..:Cameroun: Togo· .

.
• Côte

d'Iv.
Sénégal:. Dnhomey:Haute- ••

·Volta
Niger ·• Gabon : R.C.A •.:

:,
·Congo •

1,3

: 0,24
•· :

0,3 ••..
1,9

0,5

16,8

4,9

0,9 0,2 0,4

0,3

0,3

•·

•0,3 •
:
·•··

0;3 ••
••

•

•

•

(1) Ï'Iaximun et minimuo des pourcentages quand le P.I.B. a été calculé pour plusieurs années

.fuJh : Tchad et Madagascar ne figurent pas car les données sont inexploitables

En dehors du cas exceptionnel du Sénégal où le développ~ent de~ crédits
de commercialisation est très important, on rencontre partout le mane ph6nonène
qu'au C~~eroun, et paroi tous les autres pays, seule la Côte d'Ivoire aj pour
une année, un volume de crédit qui fasse plus de 1 %(1,9 exactement).

Il semble que cc pourcentage soit d'autant plus important que l'agri­
culture du pays apparait plus développée et tournée vers les cultures d'exporta­
tion : il n'est que de comparer les chiffres du Cameroun, du Sénégal et de la
Côte d'Ivoire qui sont les mieux placés de ce point de vue et, par ailleurs,
ceux de pays plus pauvres tels que le Niger, la Haute-Volta ou le Togo par
exemple.

On remt'3.rque parallèlement que cette simple séparation en deux groupes
recouvre celle qui est faite à partir de l'estliJation des productions intérieures
brutes qui, m6me calculées à partir d'années un peu différentes les unes des
autres, donnent des ordres de grandeur qui ne sauraient tronper. En effet pour
le preoier groupe de pays auquel on peut ajouter r·bdagascar, les estimations du
P.I.B. en milliards de francs CFA sont les suivantes•

• Côte d'Iv. • • •• C8r:toroun · Sénégal · r1adllgascar ·: · : :·· ·· ·· Année d'estimation (1959) (1960) (1959) (1956)
•· ·• ·•

: ·P.I.B. global 99;4 135,2 119,5 102,5 •· •· ·• : · ·" primaire · 49A 66,8 41 • 54~8 ···

•
..1. ·
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Pour le second nous avons ~

• • : : Rauta-: Tchad : • : ·. • •
"Mali • Guinée· Niger Dahoœy.: Togo Gabon • Congo .; R.C.A•.;· : Volta · ·: : · : · · ·• ·

:(1960) : (1956)
· · · · · ·. Année d'es- (1959) · · · · • · ·(1956) (1958): (1959) :(1958) · (1960) :(1958) (1956)":tiDation · :

• • · · •· · · • •:
• • ~ • •· · • ·P.I.B.global · 60 • 43,3 42,8 41,7 • 39,8 • 34,2 • 25i 2 • 24,7 ": 23,9 :: 21 ~ 5 ':· · · • • •

: : · •· ·Il priDaire: · : 39,6 25,3 15,6 · 18 : 14;2 9,5 · 10 :· • ·· •· ·
La différence est donc nette puisqu'il y a une variation d'au Doins

40 oillinrds entre le plus fort du second groupe (Mali) avec le plus faible du
premier (Cnneroun) (1). Par ailleurs on peut noter que l'inportnnce du P.I.B.
primaire (i.e. l'agriculture surtout) ost généralenent noins forte dans le
premier que dans le second ce qui indique des économies surtout agricoles ct
pauvres pour celui-ci - des économes mieux équilibrées mis à agriculture
plus riche pour celui-là.

Sans conclure à un résultat dofinitif et absolu on peut avancer qu'il
y a une faiblesse gén6rale du volume du crédit agricole par rapport à celui de
ln production et que cette faiblesse est d'autant plus importante que
l'agriculture du pays est pnuvro et peu tournée vers les débouchés extérieurs.

Si on revient au C';.l,TJ.eroun pour l'étude de quelques caractéristiques
gloh~les de l'écono~ie, on constate leur relative indépendance par rapport au
cr6dit agricole (sous ln réserve qu'on ne peut énettre un jugenent très
cor"tt.'1in à cause du peu de données dont on dispose et du calcul de propensions
moyennes et non mrginales).

par rapport à la

• Ainsi le calcul de :

la propension à consonner des n6nages (ruraux à 85 ou 90 %)
- la propension à inporter par rapport au P.I.B. total

- ]a propension à inporter des produits non agricoles (2)
production agricole (3)

../ ..

(1) D'autre part l'écart-type pour le praDier groupe est: 14,6 mlliards Frs. CFA.
" Il Il second groupe " 13,3 Il Il

alors que pour l'ensenble il est de ••••••••••••••••• 35,7 Il JI

• chacun des deux groupes est bien plus honogèno que l' ensenble

(2) .Dnergie~matièrcs premières et deDi-produits, production mécanique et électrique - Produits
industriels divers

(3) Végétaux, .A!li.maux, Produits alino:l;l.taires, te~tiles, cuirs

•



Ann6e
· .· .

~

.-·
1951

1956

1957

1959

•

•
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donne les rusultats suivants (en nilliards de CFA)

,
: . • · . •fuport. ir.Iport. P.I.B. . Prod. ·:Propen- :Propension .:propension·

totale total :agricole • sion • bld·' :non . a consOŒ',.,
: (a) (c) ~ (d) : a/c : . .

agricole . nénage ·
(b) (e) (f) (g)

: ·16,5 10,8 61,6 36,0 0,27 0,29 0,93 •

16,7 10,5 82,1- 41;6 0,20 .: 0,26 0~93 :··
0,20 .: ·18,1 12,7 88,8 46 t 4 0,28 0,92 ·

• ·20,8 14,2 99,0 50,4 0,20 0,29 0~88 .;

Etant donné la précision des chiffres il n'y a donc pas de
variations des différentes propensions de 1951 à 1959 alors que pendant ln
Dene période le C.A. a cu une expansion assez forte jusqu'en 1957 suivie d'une
dépression. On ne peut donc pas dire que la distribution du C.A. ait nodifié
le conporteDent de la ~opulation quant à ses habitudes de consoDfJation
«colonnes (e) et (g) )) ou d'investissement « colonnes (f) ».

De n8rae les taux de croissa.nce du P.I.B. agricole et du C.A.
apparaissent sans point CODmun :

Taux de croissance•

•

•

du P.I .. B.
agricole

·du C.A a . ~
:

../..

•

•

Deux chiffres, toujours pour le CaDOroun, I-cmettront enfin de
cODpléter l'idée que l'on peut avoir sur l'iDportGnco du C.A. dans l'économe.

D'abord une estinntion, pour l'année 1959, du capital incorporé
au sol, donne 67 oilliards de Francs CFA, or les crédits agricoles cUDulus
jusqu'au 30 juin 1960 sont d'un nonta.nt de 2,7 Dilliards seuleDent~ soit 4 ~0
environ du capital incorporé et encore, seule une petite partie a ét6
invostie et donc véritable~nt ir.aorporée au sol.
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D'autre part, un calcul à partir des comptes économiques de 1959
donne une population active agricole de 1,6 million de personnes. Or, pour
l'exercice 58-59 qui voit l'apogée du système des mutuelles agricoles
permettant une assez grande expansion du crédit, il a été distribué 31.801
pr~ts soit pour moins de 2 %de la population active. Au Togo ce pourcentage
va de 0,9 à 0,4 %seulement. Il est donc en général très faible (1)

Cette brève analyse montre la faible importance du C.A. que co
soit par rapport au P.I.B. du secteur agricole, aU capital incorporé au sol,
ou bien au nombre d'habitants touchés. Celle-ci semble se traduire corréla­
tivement par une absenco d'influence à peu près totale sur les caractérisque~

économiques globales ou bien sur le comportement économique des producteurs~2)

..1..

•

(1) On a pour d'àutres pays et dans

- Madagascar
- Côte dl Ivoire
- Tchad

la meilleure hypothèse :

0,2 .% - Congo
0,04 % - R.C.A.
0,2 % - Dahomey

•

•

(2) On notera, à titre de comparaison, que dans un pays développé comme la France, les pourcen..;;
tages du Crédit Agricole par rapport au P.I.B. sont les suivants

~ 1.929. ~ .12§2.

3,3 % 4,5 % 5,5 % 6,2 %
Ces chiffres sont bien plus élevés que pour les pays étudiés.
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B - CREDIT AGRICOLE ET ECONOIUE RURALE

...
Là encore nous co~encerons par étudier plus particulièrement le cns

du Cameroun qui, possédnnt les séries temporelles les plus longues, donnera
des résultats plus préciS •

Après avoir situé le crédit agricole dans l'économie, il est
intéressant de se demander quelle a pu ~tre son influence sur le système
productif de l'agriculture, en examinant d'abord si les modifications et
l'évolution des différentes productions IIs 'originent" ou non dalls l'orienta­
tion donnée à la distribution du C.A., ensuite si celle-ci a pernis une
amélioration de Il équipcoont Egricole.

1 - Influence sur les productions agricoles-------------- _-. ----

•

•

On comparera l'évolution du C.A. à celle du commerce extérieur
pour deux raisons : les prêts ont surtout profité aux cultures d'exportation ­
les statistiques douanières des pays maritimes donnent leswnseignernents les
plus précis par rapport aux estimations directes de la production. Au
Cnoerollil les rrincipnux produits d'exportation sont: Café - Cacao - Bananes ­
et Coton. De 1949 à 1963, nous avons, pour ces nifférents produits, l'évolution
indiciaire suivante de leurs exportations en qUj.tn"hUôs ~l) (indice 100 = 1954)

:

:2QJ3:312 ,:353 ,:359· . . .· . . .
:: 127· ::116,5:: 133,5::162
,: 49 7: 69 ;:;: 7'u ,: 75
• ,. 1..1.. • •· . . .
:366 :500 ':625 ':740

.
:215.
: 117
,: 79
:
:390

n.

n

; Î 56
.~ 11 2 ~ 92 ' : 107

: 103,5:89,5 ': 116. . .
:204 '~262 '~286

:. 2'}
'" f L..

L'évolution correspon~~te du volune de crédit agricole distribué
pendant chaque exercice est la suivante (base 100 au 30.6.55)

..•,

':70,'3 ,:67 ,:71' 81: 8 1 ,:100
: : : : ': Ir .-

::96. ::87,5 ,:97i5 :îC? ':121 ~100

,:49:5 .:67 4 :74~7 :69:2,= 98 :100
.,.1.~ .,_ .
• • Q • 0 •

: 5,7": 2;2 ': 4,2 :26,4 '; 64,5:100

1 ,

'~_4_9 : 50--,.'~......:'_~-=-_5_2-,:: 5_3-.:-_5_4~~;:._5_5 -:.:'~__5_~...,:.::.:.-57~=--58_.:-5_9-,:..:_6_0--;:..:_6_1~~_6_2--,:,:_6_3
~232
':122.
• 99
:
:347

•

Café

• Cacao
Bananes

Coton

:
269 ':376

../ ..
59,3:48,7 :178~190;5:115

, "u··

: 50 51 52 ••: 53 54 55: 56 57 58 59: 60 : 61 62 63 ,: 64au 30 juin ':__~..... --:;....._-.:. ._-L----i.__...,.:-.__-=-_--:=--_--:.__..::::.- --,;:=--_
de chaque : :
annéo ':10;35:40,8 :27,1 :58;5 88 ~100:99;7 :112

--------------,-------~-----------------------
(1) On a choisi cette ùva:·-. r lt:1.O:1 plut8t que celle en valeur, car, J.cJ., on ne Si intéresse pas tant

• au revenu procuré qu'à llinfl~ei1ce 'lu:a pu avoir le C•.A. sur les quantités produites, que
ce soit par un agrandissement des surfaces ou une aoéliorntion des rendements •

•
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Exaninons ces séries produit par produit

a) Café: Lo coëfficiont de corrélation ontre los indices d'exportation de
caf~ ceux du C.A. est de r =0,794 nvec un écart-type de 0,29. Co
coofficient Ur" ost significa.tiveJ:lent différent de zéro puisque

g:~~ = 2,75 n'a qu'une probabilité do P =0,012 d'êtro dépnssé •

Par ailleurs, la courbe des indices d'exportation J:lontre une
accélération plus nette à partir des années 54-55 pouvant s'expliquer par
l'arrivée nu stade de production des plantations créées-grâce au crédit
agricole (1). Enfin paroi les autres pays africains francophones producteurs
de café, le Ca~eroun est le seul dont les exportations croissent régulière­
nent surtout depuis 1956 (2).

Tous ces faits invitent à penser que la. distribution des prets dms la
zone caféière qui a été inportante et n bénéficié d'atouts hunnins cortnins
tels que l'encadrenent et une population dynaJ:lique, ouverte au pro~rès, n'n
pas été s~s influence sur l'évolution de la production caféière et donc sur
l'éconoJ:lio de la région bénéficiaire.

b)~ : k1. production stagne jusqu'en 56-57 à son nivenu do 1949 puis
elle s'accro1t plus ou noins régulièrenent ensuite (1). Or les rapports
du Crédit du Caoeroun nontront que c'est précisénent à partir de cetto
époque que les crédits destinés au caca.o (anéliorntion et développencnt
des plantations) prirent une grande inportnnce : d'où un pronier palier
jusqu'en 1961 dû à la sinple nnéliorntion (engrais - phytosnnitaire, etc.,,)
des plantations - puis une croissance plus accentuée provenant de l'npport
supplénonta.ire des jeunes pL~ntations arrivant nu stade de ln production.

Un calcul de corrélation senblable à celui effectué pour le café
dOlme les résultats Ru5_vants : r = 0,69 avec un écart-type égnl à 0,29,

différ~t significativement de z~ro car ~:~~ = 2,38 a une probabilité

inférieure à 0~02 d'etre dépassé~

Les résultats, sans être aussi nets, que pour le café, senblent
tout de nêne avoir une signification positive (3)

c) Coton: L'évolution de cetto production est tout à f~it renarquable : a.près
une stagnntion très natte ~usqu'en 1951, il ya un essor acùentué ct
ininterronpu pnr ln suite ~ 1). Le seul. facteur possible en est évider.n:lOnt

• •(ar=--.-

Voir graphique l Evolution des exportations

Il Il II Exportation de café de Côte d'Ivoire, Madagascar.. Cnneroun

En fait les crédits ont surtout pernis d'éviter une régression de la production due au
vieillisseccnt de la cacaoyère
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l'nction de la C.F.D.T. (1) appuyée pendant les trois preDQeres années de
dé~~rrnge par l'action du Crédit Agricole. Ln conclusion est, ici t sans
équivoque: le crédit intervenant conjointement avec un encadreoent
technique et dans une perspective bien précise de développeoent peut
ffi.lener une nodification des structures de production et l'orienter c1.'1ns le.
direction la neilleure pour l'économe du pays•

d) Bananes : Le coëfficient de corrélation entre les exportations de ce
produit et la distribution du crédit ~gricole n'est que de r = 0,35,
l'écart-type étant de 0,28, g;~~ == 1,25 a une probabilité supérieure à

0,21 d'8trc dépassé, "r" n'est donc pas significativenent différent de
zéro. Ce résultat peut s'e~pliquer dans la Dosure où, selon les rapports
du "Crédit du Cancrounll

, il y eut relativeoent peu de prêts aux producteurs
bananiers qui ne bénéficièrent pas d'une action intensive senblable à celle
du café ou du c~caoo

Malgré les défauts d'une pareille analyse dus principalenent à la
noconnnissance dG la ventilation par produits des pr8ts distribués et du
volune exact de production annuelle, on peut cependant noter que la
distribution du C.A. n'est pas sans influence sur les produits d'exporta­
tion. En effet on constate une nodification favorable de la production là
où le Crédit du CaneroUll a fait des efforts certains (café - coton, ut
dans une noindre mesure, cacao), une stagnation ou tout au noins lIDe
indépendance de la production qUŒld le Crédit Agricole s'y intéresse assez
peu (cas de la bamno).

On ne pout oo1heureus0nent rien dire quant aux cultures vivrières co.r
les estiDations de leur production en ost très éparse ot inpr~cise. Il
reste à voir ~intenant los répercussions du crédit sur la Dise en place
d'equipenent productif et l'utilisation de biens intelnédiaires de
production.

De lo. nGne façon que pour los productions, le neilleur noyon d' mroir
dos chiffres exacts sera d'étudier les statistiques d'inportation de cos
biens surtout en ce qui concorne le natériel agricole et les produits
chiniques d'autant plus qu'il n'en exista pas do fabrication nntionnlon
Pour les tracteurs, les outils ngricoles r les engrais 0t les ins8cticides
on a l'évolution indiciaire sQtvante de leur inportation on voluno (2)
(base 100 = 1954) :

../ ..
l'

(1) C.F.D.T. = COMPAGNIE FR'J~CAISE DES TEXTILES

(2) et non an valeur puisque l'on recherche les quantités utilisées
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T1'acteUl's

Outils
'. agricoles

Engrais

Insecti­
cides

!r9 50 51

· :165 :195·:.·· ....

··•·
:

•. 54,5:37 :100 :104 96 91
:

99;5: ....
:

:
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o.) l'htériel o.gricole Les tmcteurs ont une tendance caroctérisoe
à la baisse de 1951 à 1959 ce qui correspond à 10. période d'expansion du
crodit agricole. Cela peut s'expliquer par le fait quo ce genre de crédit
s'adressait GssentielleDent à des Africains qui n'avaient guère ln
possibilitu d'utiliser cette sorte d'instrunents. Le calcul indique Une
assez forte corrélation négo.tive r = - 0,81 avec un écart-type de 0,3,

g,81 ayant une probabilité inférieure à 0,01 d'8tre dépassé, r Gst bien
siim.ficativenent différent de l':léro. Sans affim.er qu'il y D. une évolution
inverse de ces deux tenèl~ces, elles seDblent tout de nane assez
ind6pendcntes l'une de 11 autre d.'lns ln r.18sure où l'on sait que 11 orgé'.nïsne
de crédit n'a pas favorisé llaclk~t de tracteurs. Le gra.phique nontre
d'ailleurs qu'à partir de 1959 l'ioportation de tracteurs tend à suivre
plus ou noins l'évolution du crédit.

La série relative aux outils agricoles étant assez courte est peu
significative, on peut dire seulooent, d'après le graphique, qu'elle suit
à peu près l'évolution du volune des prats distribués.

b) Produits chimigues : Engra.is et insecticides sont les plus
inportants et les plus fraquerment eDp~oyés. Lo calcul de corrélation
effectué sur l'ensenble dos inportations de ces deux produits dOlll1~ le

résultet suivant : r ~ 0,77 avec un écart':'type de 0~3; g;~7 ;;:;; 2,5

n'a qu'une probabilité de P = 0,012 d'6tre d6pnssé , r est donc significa­
tivellent différent de zéro. Cette corrélation positive avec l'évolution du
crédit agricole est corroborée par la. nention explicite, dans les rapports
du Crédit du Caneroun, de l'utili&~tion d'une partie des prats agricoles
peur l'achat de cos biens.

Il apparaît clonc que, i)our l'achc.t et l'utilis,l.tion des biens de
production, le Crédit Agricole puisse a.voir une influence cert~inc s'il a
une politique délibérée favorisant certains biens (engrais - insecticides)
négligeant d'autres (tr~cteurs). Il faut renarquer que cette action est
favorisée par le fait que ce genre de crédits à la. ?roduction ost distribué
en Th~ture par entente directe entre ln Société de crédit et les organisDGS
d'ioportations.

..1.·
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3 - Conclusion .

L'étude des relations entre la production et l'utilisation des
biens de.production d'une part et le crédit agricole d'autre part, semble
montror que, dans le cas du Cameroun tout au moins, la volonté de la Soci6té
de crédit d'agir sur tel ou tel point particulier, de favoriser une production
ou un bien de production bien déterminé pouvait donner des résultats non
négligeables quant à l'économie du pays.

Cela est en contradiction, semble-t-il, avec la relative faiblesse
du volume du Crédit agricole par rapport aux données économiques globales
tel que nous l'avons montré au début de cc chapitre. Il faut noter cependant
que le Crédit agricole n'a pas besoin de toucher tout le monde pour avoir de
l'influence sur certaines données économiques premières (telle que la
production agricole de quelques cultures d'exportation par exemple) qui
peuvent varier beaucoup d'une année sur l'autre. En effet la distribution
du crédit étant concentrée sur quelques zones privil8giées (café - cacao en
particulier) où, alors, le pourcentage d'agricultaurs intéressés était
relativement important, on pouvait s'attendre normalement à un résultat
positif en ce qui concerne ces produitsi ~his, à partir du moment où l'on
revient à des données globales, l'effet du crédit sc dilue beaucoup par
l'influence d'autres productions qu'il n'a pas touchées. C'est surtout le
cas pour les cultures vivrières qui, par leur importance, m81:J.e estimue
approximativement,!'ÈECntbeaucoup sur l'agrégat final de la production
agricole.

Une première oonclusion sc dégage, à savoir que ce n'est pRS par sa
masse que le crédit agricole pourra avoir de l'effet sur l'économie. Les
disponibilités sont de toutes façons trop réduites pour une politique de
prêts généralisée à toute l'agriculture. Ce serait plutôt par une action
concentrée, utilisant toutes les possibilités d'encadrement technique, que
des résultats durables pourront se faire sentir et que, peu à peu, le pTogrès
pourrait faire tache d'huile à partir des zones privilégiées : le cas de la
zone Bamiléké au Cameroun est, à ce sujet, très intéressant à suivre.

4 - Pavs autres S)uo 10 Ca..:n8rounc__

Le cas des autres pays est ~lheureusement beaucoup plus difficile
à appréhender. Les sociétés de cr6dit y sont d'abord de fondations plus
récentes ce qui donne des s6ries statistiques plus courtes et par là moins
significatives. Ces D6m~s séries ont mane des solutions de continuité car les
changements politiques des années 58-60 ont amené des modifications dans la
date de cl8ture des exercices sociaux, passant souvent du 30-6 au 31-12.
C'est en particulier le cas de la Côte d'Ivoire et du Sénégal dont les
cultures d'exportation sont développoes ct où une étude statistique aurait
donné des résultats appréciables. Par ailleurs dans les autres pays maritimes
les cultures d'exportation tiennent relativement moins de place. Enfin les
statistiques douanières des pays continen~~ux sont tout à fait faussées par
l'importance de la fraude aux frontières.

../..
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Si les courbes d'évolution de quelques productions ct du crédit
agricole semblent parfois suivre à peu près la mÔme tendance, on ne peut
rien affirmer car les calculs do corrélation effectués pour ces cas-là qui
pnraissaient favorables n'ont donné que des valeurs de "r" assez faibles ou
meme nulles avec des écarts_types trop .grands pour qu'elles soient
significativement différentes de zéro. Ce n'est pas dire pour autant quo 10
crédit agricole n'a eu aucune influence sur la production ou l'utilisation
de moyens de production. Mais, pour les raisons invoquées plus haut ce sont
les instrunlents d'analyse qui manquent à donner des résultats précis. Il
semblo cependant que, mame s'il y a influence, elle est moins nette que
dans le cas du Cameroun. l.fu.is seule une analyso qualitative des pays,
comparée à l'exemple précédemmont étudié permettra de confirrrBr ou non les
conclusions précédentes.

Faisons pour cola uno rovue rapide de quelques pays :

•
R.C.A. Le produit important, en dehors des cultures vivrièros, Qst le

coton. La production en milliers de tonnes ost la suivaLt~ par
campagne:

•

•

•

•

•

Campagnes 52/53
;

54/55 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62

Production 29,7 43,3 37,5 43,6 33 32 27
(graines)

soit ID)) seno de maxioo et de lIIJ.m.ma nettemont caractérisés puis, à partir
de 58/59, une baisse continue. Or comme nous le verrons, durant la même
poriode, on assiste à une ascension continue du volume du crédit agricole

due principalement à l'augmentation de la part de la Cêisse dans le Consor­
tium bancaire créé pour la commercialisation do ce produit (1) • On pout
donc en déduire, sombla-t-il, que cotte action n'a guère eu d'influence
sur 10 système de production intéressé.

1QE@. On Y observe le mÔme phénomène:

Années 57 58 59 60 61 62 63 64

Ebtportation
21 ;5 28 24,1 14,4 30,4 20,2 31,3 37,7de coton

(en milliers ,
de tOlilles)

..1..
(1) Voir le chapitre "Evolution du créditll



.20.

•

Le coton y est le principal produit d'exportation ct on constate aisément
une assez grande :rrog1.1J.G.rité alors que le c-rédit de cODI!lercialisation de
cette denrée s'est accru, régtùièrement à partir de 1961 (1). Il ne semble
pas que le volume des exportations en ait été affecté.

Il apparaît donc que dans ces deu..x pays 1 malgré l'importan0e des
prôts de commercialisation au coton, la production et l'exportation de ce
textile dépendent beaucoup des conditions climatiques ou de la conjoncture
internationale.

•

•

•

SENEGAL : Si on compare graphiquement l'lavolution indiciaire du Crédit
Agricole et de la production d'arachide, on ne voit guère de

commune mesure: assez forte irrégularité pour le premier, croissanc3
lente semble-t-il pour la seconde (2). Or, il faut bien noter que los
crédits de com~ercialisation sont de loin les plus importants. Par contre,
les responsables de la Société de Crédit, en accord avec les dirigeants du
pays, se sont efforcés de mettre sur pied un encadrement p~r Je biais de
coopératives et ont cherché à favoriser le développement de certaines c\\lturos
telles que le riz et le mil, On voit au,raître ces p~éoccupations dans les
rapports surtout à partir des année3 58~·59~ Cela pourrait expliquer
l'utilic:ttion gm:ldissante des produits phytosœ1Ïtaires, des engrais et des
semence~ sélectionnées telle que neus la montre le tableau suivant (en
indices, base 100 en 1961., établis à partir de la consor.unation en tonne)

130

191

250

124

225,'

163

! ~3_-=--_--.J_,.=__~_...j

100

100

10030

88,5

80

l

61

31

Années 1 59 l~--r 61
___. --; .~. .I:--~r--

Bongicide8

Seoences éélec­
tionnées

Engrais

•

•

•

Si donc; d~ns l'ensemble, le crédit nla pas eu d'action sur la première
richense d~ paya, il semble qu'il en ait eu sur certains problèmes
particuliers et précis pour lesquels lm effort cl' encadrement c.. été fait,
tel que l'utilisation de biens de production o

•c-I••

• (1) Voir le chapitre IIEvolution du crédit ll

(2) Voir graphique III

•
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COTE D'IVOIRE: Il est difficile de dire quelle a été l'influence du crédit------;..;..-..;........-
sur les productions car il y a eu une modification profonde de l'organisa-
tion de la Société dG Crédit Social aux alentours de l'année 1960. Cepcndan1
le pourcentage des superficies traitées par le crédit agricole par rapport
aux superficies totales par culture est lemivant pour la période allant
de 1959 à 1961 :

•

-,-,,-fi

1
P~ors~cop~-Produits Ananas Bananes Café Cacao

'- . --.-
Pourcentage 58 41,6 31 8 5,3 0,3

Surface l-totale , 0,7 7,6 675,7 238,5(milliers ha. ~

_. -- -

•

On voit que les produits relativement favorisés (ananas - bananes) sont ceux
dont les superficies totales sont parmi los plus faiblos alors que c'est
l'inverse pour le café et le cacao~ Par ailleurs, la répartition des crédits
en valoUl' absolue entre café-cacao d'une part, bananes~~as de l'autro
Gst la suivante (en millions de francs r'B'A) :

* Exercices clos au 30-6 avant 196 O~ au 31-12 après 1960~

57/58158/59J 1960 1961
.1

1962
~

1 1-·- ,-5,9 22,5

r
15,2 96~3

3 33,8
39'~J

146,5 52;6

t

Café - cacao

56/57 1

67,5 -1~-28

___B_a_n_an_es_-_.Ana_na_s 1--_6_C,~.U

* 1Exercices

1---·_·•

•

•

•

Ces deux séries de chiffres Dontrent J.'effort fait pour la banane et
l'ananas, cultures assez récentes relativement au cnfé et au cacao. Cela se
comprend bien d'ailleurs car les superficies des café et cacao sont très
importantes ct l'action du crédit s'y dilue facilement et d'autre part los
régions (Est de la Côte d'Ivoire principalement) intérossées par ces
cultures sont déjà largenent insérées dans l'économie à l'occidentale avec
une productivité assez élevée et ont donc noins besoin de crédits extériours
La situation ost différonte pour la banane et l'ananas qui, on fait,
démarraient ot devaient 6tre lancén •

0.1.0
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L'évolution indiciaire des export~tions Qe ces différents produits
confirmG_t-elle l'influence supposue plus forte du crédit agricole sur
ces doux dernières cultures? Il est difficile do l'affirmer catégoriquement
(1). Il semble toutefois que le café et le c~cao soient à peu près
totalement indépendants. On observe une croissance constante du volUDP des
export~tions de bananes, de nane pour l'ananas sauf une chute assez
prononcûe en 1960 et 1961 comme le tableau ci-dessous le prûcise (base
100 = 1958, indices calculés à partir des vol~es). .

Années 55 56 57 58 59 60 61
1

62 63

Exportation

Café 75 106 90 100 94 130 136 127 1.62

Cacao 163 164 144 100 136 136 191 219 215

Bananes 59 54 75 100 117 157 198 271 290

.Ananas 35 55 74 100 270 231 210 250 346

Import~tion

Engmis 64 90 96 , 100 104 157 222 215 176

Les importations d'engrais, quant à elles, marquent une nette
amélioration à partir de 1960, année correspondant au changement de régine
du crédit agricole. La Caisse Nationale de Crédit Agricole créée alors se
préoccupa beaucoup plus, ainsi que l'indiquent ses rapports de'J8. généralisa':'
tion de l'utilisation des biens de production tels qu'engrais, fongicides,
etc.oo

Bien qu'il n'y ait pas un enchaînement de cause à effet qui soit
vraiment explicite il apparait bien que le crédit agricole a cu une
in:t:luence non négligeable dans la IDesurG où il a agi dans un but précis
avec les moyens humains et techniques nécessaires, encadrant le crédit
proprement dit.

!QQQ. : L'ensemble des cultures d'exportation et des cultures vivrièros
dont les évolutions des productions sont relativement prochos

l'une de l'autre ne montre aucun parallélisme, si ce n'est peut-8tre pour
le premier exercice, avec l'évolution correspondante du cr6dit agricole •

../0'

•
(1) Voir GTuphiquc ri ,
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Il on ost sensiblemont do m6me, par oxemple, pour los inporto.tions
de machines agricoles, de tracteurs ou d'engrais. Cellos-ci continuent une
ascension régulière m6me après la chute prononcée qu'enregistrera le crédit
à partir de l'exercice 1960-1961.

L'évolution indiciaire des donnoes précédentes .prouva· bien'
l'ensemble de ces faits:

56 57 58 59 60 61 62 63 6l~

C.A. 100 260 265 333 300 130,5 137

PRODUCTION

Cultures vivrières 118 128 100 178 160 162 252

Cultures d'ex-
portation 136 152 100 179 184 170 239

-
TI·TI?ORTATION

Tracteurs 61 100 143 234 350 390 825

IiIachines
agricoles 38 100 66 134 226 240 210

Engrais 112 50 100 255 328

-
Globalement donc, il n'apparait pas que le crédit ait eu une influence
sérieuse sur l'ensemble do la production agricole et do quelques
investissemonts effectués pour elle.

Il ressort de cette analyse, COIDI:le on le verra plus loin, que dans
l'ensemble, les prêts à la commercialisation prennent de plus en plus
d'importance que ce soit par une pol;ttique délibérée comme au Sénégal ou
dans los pays do l'Afriquo Eqtk.toriale, ou bien que la politiquo de
crédits à la production ait créé dos déboires par suito d'oncndreDont
défectueux ou de mauvaises récoltes (Togo par exemple). En effet une
politique de crédits à la cocmercialisation se contentant seule~ont

d'assainir 10 narché des produits d'exportation, de prendre une part
prépondérante dans les consortiums bancaires constitués à cet effet sans
s'efforcer d'améliorer le Qilieu technique et Jo comportement économique
des producteurs, n'aura vraisemblablement que peu d'effets durnblcs sur
10 système éconocrique agricole (1).

../..
(1) Voir plus loin l'~,lyse du credit de cODDercialisation
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Il apparait donc que le crédit agricole sc préoccupant uniquement
de conmercialisation en négligeant les autres aspects dG l'~griculturo

risque d'8tre totalement inefficace.

On peut ôtayer cotte thèse par le fait ~u'il sccble y avoir
indépendance entre l'évolution du crédit agricole et celle des productions
de l'utilisation de biens interoédiaires ou du moins pas de corrélation
très nette entre elles/toutes les fois qu'aucune action précise ct
coordonnée n'a été ent~nGe dcns ce but.

Nous voyons donc notre conclusion précédente se confirmer négative­
ment en quelque sorte. Les autres pays ayant assez pou pr.::'.tiquo à une Cchelle
assez vaste cette politique do crédits concentrés sur quelques problèmes
bien précis et insérés dans un cadre technique (1), Dk~S s'étant plut$t
laissé. aller à la solution de facilité qui est le crodit à la commer­
cialisation, facilement rentable (2) et sans gr2nds risques, n'ont eu par
conséquent qu'assez pou de rosultnts ~uunt à une modification éventuelle
de leur économie ugricole.

Seul le Car.leroun, à l'inverse de la tendance générale, voit la
part relative de ses crédits court terme (donc surtout de la cOillmercia­
liso..tion) tondre à diminuer au moins ju~qu'à l'exercice 59-60 puisque de
84 %en 1955 il passe à 48 %en 1960.

En résumé, ce ne sera certaineroont pas par sa msso ou son volume
9-UG le crédit agricole pourra avoir une action réelle sur l'économie
tqu'il suffise de sc rappeler les fo.iblessos importantes avoc les
agrégats de la comptabilité nationale) oa.is beaucoup plus pur le choix
de problèmes précis et limités sur lesquels le crédit agricole, doublé
de l'accompagnement technique ct adninistrntif nécessaire, pourra
s'exercer de façon concentrée et continue. Il suscitera de cette façon
une modification sérieuse des comportements éconooiques des productetITs
et une amélioration de l'économie agricole.

Maintenant Clue nous voyons un peu plus claircraent cOIJlllent so place
le crédit agricole dans l'ensCG1ble de l'économie ct quelles sont ses
relations avec olle, il nous faut examiner ce qui 10 caro.ctorise dans
ces pays d'Afrique francophone. Co:Jn nous pernettra d'expliciter et do
s0rier les difficultés qui se posent à lui.

../..

(j) Cela ne veut pas dire qu'ils ne l'aient jnmnis fo..it nais seulement de façon nssez limitée
pour ne pas )ir d'influence sur l'ensemble de l'économie agricole

-(2) Le fait que les banques privées s'y intéressent le prouve assez claireront"

•
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C - STRUCTURES DU CREDIT AGRICOLE

Après avoir examiné quelle est l'évolution de la distribution des prêts
dans chaque pays et s'il sIen dégage certains traits bien marqués, nous étudierons
quelle est la part attribuée à l'agriculture dans l'ensemble des crédits destinés
à l'économie par les Organismes de crédits sociaux.

Le Crédit agricole situé ainsi, nous pourrons analyser ses principales
composantes :

- Répartition selon la longueur

- Répartition selon les cultures

- Répartition selon les destinataires.

1) Evolution du crédit

Si l'on compare l'évolution en indice de la distribution du crédit
agricole dans les pays pour lesquels des séries suffisamment longues ont pu être
calculées, on peut observer deux groupes distincts (voir tableau l et graphiques
V et VI).

..1..
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TABLEAU 2

!---------------------
i EVOLUTION INDICIAIRES DES C.A. DISTRIBUES
._--------------------

========================================================~================================================

Côte d'Ivoire

Dahomey •••••••••• ,

Togo .... 0 0 •••••• !

Niger . 0) ••••••• e 0 !

100!99,7! 1121190,5! 115!59,3'48,7! 178! 269!
! ! ! ! ! ! , ! !
1 , , ! ,
y18,5;43,5;100 134;

!163 i ,
;505 270i 260'

! !
i

'86
, , ! , ,

8,2 y78 ;100 125;108 76 108' 136'! ! , !

!l00 260!265 !333 300!l30,5!
! ! ! ! !
! , i , i ,
! 53 lO0i151 ;78,5j 6,7;

! !

"

Sénégal ..•.•.•••• ! !100 98 79 !364
!! !152 308' 300! Jau 31.12 de

! ! !, l' année
i i i , , i 1 i i , i i i i ' ,

==================Y====f====y====t====t====I====y====t====y====t====t====y====t====t====t====t===========
i i i , i , , i i i i i i i , 'au 30 6 de

T h d ."..." 2 6" 2 5" 7 6" 3 7"11 5" 9 4'100 '179 "311 '443 . .ca •...••.••••• ! ! ! ,! '! ,! ,! ,! ,! ! ! ! ! l'année
. !

Congo •......•. 0 • ! '50 !23,6!46, '54,5!54,5!62
! ! ! ! ! !

!l00 !l31 !254 !995 ! " " "
! ! ! !
i , , ,
'100 ;155 '186 ;146 11 " "! !
v i v
,100 ,150 42 ;288 " " " .

!\)
0'1.

,
"32
!
i

;81

i, 7
!

OOO ••• O •• O!

Gabon

R.C.A.

!
! !! !!!!!

=============================~=====================================~=====================================
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D'abord le groupo des quatre Etats de l'Afrique Equatoriale où,
après une stagnation approximative do quatre années, on obsorve uno
augmontation relativement ré~ulièro et importante du volume des cr~.its
clistJ:,i1Ju.~s. Colle-ci O~Jt duo, dans tous les cas, à une prise de parti­
cipation de plus en plus importante (1) dans la part des crédits consor­
tiaux établis pour la co~~ercialisation des différents produits d'ex­
portation. Ce phénomène, important du point de vuo des sociétés distri­
butrices de crédit, a relativement peu de répercussions pour le
producteur dans la mesure où il semble quo le volume absolu du crédit
de commarcialisation no soit guère modifié durant tout ce temps-là, la
part du cr6dit privé ne faisant quo décroître.

L'évolution de lautre groupe qui rasseoble les pays de l'l~rique

de l'Ouest semble beaucoup moins homogène au premier abord (voir grn­
phique V correspondant). Cependant on peut Gonstater que toutes les
courbes représentatives présentent nu moins un maximum (qui par;:),ît
évident même là où il y 0. discontinuité due à une modific~tion de 13
d~te de clôture des exercices comme c'est le c~s pour le Sénégal et
la Côte d'Ivoire). Ce maximum peut d'ailleurs être suivi d'une reprise
(Cameroun - Driliomey - Togo pnr exemple). D'o.près les rapports des dif­
férentes sociétés de crédit, l'explication suivante de ce phénomène po.­
raît nssez solide: une première période expansion ,que l'on pourr~it

qualifierl1 d'euphorique l1 , où ln mise en pInce de nouvelles structures de
crédit, générnlement soutenues par les gouvernoments locaux (2) donnnnt
d'assez larges possibilités d'emprunts nux producteurs africains, per­
mit une importance croiss~nte de l~ distribution de prêts. Puis,dnns une
seconde phnse, ln pnrt d'impayés ou de non-remboursements devennnt
excessivement forte, les caisses de c~édit duront évidemment appliquor
uno politique plus rovère en réduisant los prêts agricoles qui ne sont
plus accordés nlors qu'~ux producteurs nynnt remboursé toutes leurs
dettes.

Cett, évolution est no~mnle dnns 10. mesure où l~ plupnrt des agri­
culteurs africnins~ ingornnt toute notion do crédit, considéro.it les
prêts comme des subventions prov(m~nt de l"!Administrntiol'll1 et n' nvo.i t
donc pas besoin de les rembeurser ct encero moins de payer dus intérêts •
Il fnllo.it donc songor, en môme temps quo leur en nccorder, à leur
apprendre quel étnit le mécnnismo d'utilis~tion qunnd celn 0. été fnit
les résultnts ont été bien meillours.

A cc f~it s'njoute le problème dos gnrnnties prntiquemont inexis­
tnntes (3) et nuxquellos il fallait trouver un minimum de solution pour

../ ...

•

•

(1)

(2)
(3)

A y ..rtir de J.' exercice 58-59 pour ln R.C • .A.
rr Il Il 60-61 pour 103 trois autres pnys

Sauf, semble--t-il dnns les débuts pour le Togo
En cc qui concerno les garanties juridiques et finnnciè~~normnles

utilisées en Occident •
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avoir une gestion fi!1.'l.ncière à peu près sc.ine. Après les hésité1tions du
début (expliquant e~ partie l'irrégularité de la croissance), on crut trouver
la solution dans les internédiaires collectifs (coopératives, nutuelles),
nnlheureusenont l'encndrenent insuffisant (qlli~titativenent et qualitativenent)
no permt pas toujours à cos orgi:lnisnes de confin'ler l'espérance qu'on avait
oise en eux ; ln dioinution des crédits agricoles devenait, là aussi,
nécosso.ire. àpparaissant noins fréquerment, rnis ioportc.n:le néi:lnl:loins, est
l'Qbsonce de plan éconoDique d'ensooble pour le pays, enp8chant les
responsables du crédit agricole do s'eng~ger à fond dc.ns une direction bien
déterDinéo d.:ms le sens du dévoloppenQnt général du, pays; d'où, souvent, un
ép:::fpillenent du crédit et une prudence entminnnt le retrnit chaque fois que
des difficultes iDportnntes ct sc.ns solution irJDédinte, surgissnient.

Ln reprise, observee dGlls certains pays, peut alors s'expliquer niséoent
pc.r une ncilleure conpréhc:msion des problènes qui ont été Dis en évidence et un
essai de solution plus sutisfnisc.nt par un tmvnil acconpli benucoup plus en
profondeur.

2) .Inf>ort"pco r o ] otjyC du crédj t ngricole dnns 1 ensenble des crédits
distribués.

Si on représente grnphiqueoent le pourcentnge de crédit total attribué
à l'agticulture, on peut distinguer deux groupes do pays (voir tc.blenu 3 (1)et
grnphique VII) suiv::nt l'mportance cunulee des crédits agricoles: le
preDier conpren,nt les pays (Tchad - Cnneroun - Côte d'Ivoire et R.C.A.
notc.rment, ainsi que Madngnscé1r dans une certaine Desuro : 43 %) dont le
pourcentnge des crédits ngricoles cuoulés est supérieur à 50 %; le second
inclUk~t ceux dont le DeDe pourcentc.ge est llUférieur ou égal à 30 %environ
(Congo - Togo - Dahoney - G~bon et Niger en PQrticulier).

Les uvolutions du preDier groupe présentent une succession assez nette
de onxinn et de Dinion, en p~rticulier pour le Cc.weroun, ln C8te d'Ivoire,
et la R.C.~. où l'on observe un Dininuo entre deux o~xioo de o~oe allure
sensibleDent. Le second groupe est assûz différent : après un naxinuo
(souvent dès les tous preDiers exercices, sauf pour le Dahooey), le
pourcentage de crudit agricole stagnc ou bien décrott lentenent. Ces faits
senblent Dontrer que plus l'inportnncc du crédit c.gricolc est grnnde, plus
ses vo.riations sont noplifiées. Les sGrius étudiées sont nnlheurcuscDent
trop brèves et trop peu nonbrcuscs pour déterDincr s'il y a une alternance
régulière de naxinn et de nininn et, par conséquent, un phénooène cyclique
bien que les évolutions du C,~leroun et de ln côte d'Ivoire, en particulier,
l'indiquerQicnt plus netteoont. A l'inverse lorsque cette ioportance du C.~.

est fnible, les varintions de départ s' D.tténuent assez rapidenent et le c rédit
stagne coooe si, après un bon début, on n'nvait pas su trouver à renédier
aux difficultés qui so présentaient at qu'on se contentait seulenent dt un

..1...

(1) page suivante
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TABLEAU 3 Importance relative des Crédits Agricole et Immobilier dans l'ensemble
des Crédits distribués (en %du total)

R. C.Â.

Tchad

==-===============T=====================================================T=====f===========f=====f==============
- !1950 -1951 '1952 11953 !1954 !1955 11956 '1957 !1958 11959 "1960 "1961 !1962 "1963 "1964 tCumulés!

, ! ! ! ! ! 1 ! ! ! ! ! ! ! ! J !
Sénégal CA! ! ! ! ! ! !' , ! 90 ! 89 ! 74 ! 83,5! ! ! t 84 !

'. CI! ,!9,5 ! 10,5, 17 4,2 ! ! J
! ! l'!' '! 1 l

CA! ! 48 29! 26! 12,9! 37 21 65! 84 , 91, 85 t 74
CI! 23 ! 62! 44! 71 ! 34 48 25 i Il,5! 5,5! 6 : 13,6
.! ! ! , l , ! :

CA! 57 , 71! 73 47 48 57 70! 65 ! 55 ! 58 ,6: 59,2
CI! 43 ,13,5! 22 ! 28 35 28 21! 18 ! 22 ! 23,2: 22,7

, 1 ! l' !! 1 ! 1 !! 1 :
Cameroun CA! 48,5! 62,3! 60,5! 70,71 77,2, 60 1 45 ! 46 y 6; 52,1, 69,3! 42 ! 19,8, 22,5! 36,7! 60,6; 55

CI! 25,9, 20,6! 25 20,91 Il,9, 16,8; 31 42,4! 37,4! 25,6, 43,5! 47!! t
!! ,!!!!!!! 1 t

Côte Cll.!! !!, 24 ! 65 49 48 ! 85 ! 55 ,54 35,6; : 54,5
d'Ivoire CI,! !!! 66? 5, 32 49 49 1 30 29 19,3 ! :

! ! !, t 1 ! , , :
Madagascar CA! ! lrl)40,3! 27,6! 36,5' 58,8! 46,1: 43,5

CI! ! 32,6! 17,2! 21,2! 18,2! 8,3' 20,1,
!! !!!! t

Togo

Gabon

Niger

Congo

,! ! !;
! ! 22,3' 48 38,5! 44. 31,7' 26,8! 18,7: 33,2
, 1 ! 68 ! 39,6! 50 ! 41,5! 44 ! 60 '65 t
! 1 1 1 1 1 1 ,

22 ,27,2; 31,3; 40 "50 32 20,7; 22,8; 16,7; 18,81' 26,9
66 ,67 ; 53 49 41 56 69! 61 ; 61 ; 51 ,8: 57,2

! 44 50 44 13 1 ,8 , : 25
, 54 44 45 24 75! 1 40
l ,

! 56,5; 22 28 30 30, 27 31 28 22 25 i 24,6
65 "65 40 42 44,5; 56 46 48 20 ,37,5

! ! 14,81 ! 26,4
! , 36! : 33,5

! 26 38 7 4,8; 17,8; 9,3; 6,8; 10 ! 2,4; 7 ! 8,1i 33 57 71 89. ,5; 69 ! 71,5 ;60 - 64 51" ! 61
! - . t

! ! " ! " ! ! " ,.,! !
=~=========;=============================~=====================================================================

CAl
CI!

Dahomey CA!'
CI!

!
CA!
CI!

1
CA"

1
CI",

Rte-Volta CA!
CI!

9
CA"

1
CI",

(1) Cumulés depuis l'origine (1950)
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m~n~mum. Il ost à noter d'ailleurs que los pnys de Ce deuxièmo groupa
sont générnlenent petits ~ p~uvreS et que leur agriculture y est roln­
tivoment peu développée: Congo et Gnbon exportant surtout liu bois, Togo
D~homey et Niger exportent los produits agricoles trnditionnels(cnfé ­
cac~o - palmistes - nr~chides) mnis qui sont produits en fniblo qunnti-
té p:lr rapport ~ux produits vivriers. 1e douxième groupe n, au contrnire,
une agriculture riche, fortement exportntrice comme ln Côte-d'Ivoire et le
Cameroun, ou s'est spécinlisé dnns l'exportntion d'un produit (le coton
pour le Tchad et ln R.C.A.).

Pour essayor d'annlyser Ces différentes évolutions 1 il sera
interos'~émt d8 compnror les relntions qu i peuvent exister entre les
crôdits ngricoles et les crédits immobiliers (voir tableau 3) qui sont
égnlement un dom~ine import~nt dnns l'onsemble des crédits distribuôs.
Ceux-ci sont un peu l'inversa de ceux-là dnns ln mesure où ils préGon­
tent de bien meilleures gnrnnties ot où ils fnvorisent plutôt l~ spécu­
lntion ot ln consommntion quo les investissements à ln production •
Pour celn cnlculons les coefficients de corrôlntion entre les deux s6ri~

pour les pays où colles-ci sont suffisnmment longues. On n los résultnts
suiv'1nts (1)

: C f'f' t d : , j 2 7.l b" l' t - : Différence
: PAYS : coe_- :lcon

t
, e :i:F'::V~ ( 2)= 1:1'0 nD~ ~ Ü :significnti-:

orrü n lon" I-,.ë" n:- P d'ôtre dépassée
~ ~ ~_: {gl ~ ~:~_~~_~~~~ __ :

TCHAD 0,93 7,16 P <0,01 +
CANEROUN: 0,92 7,45 p( 0,01 +
TOGO 0,715 2,3 0, 05 (P ( 0, 1O +
COTE 0,68 2,27 0,05 ( P< 0,10D'IVOIRE: +

R.C.A. 0,60 1,96 0,05(P(0,IO +
DAHOliiEY + 0,16 0,21 0,80< P <.°,90
CONGO + 0,42 1,5 0,10.( P ,0,20
GABON + 1,77 ..

• • 0 • • 0
• 0 • Cl' • CI

===================~===================================~==============

../ ..

(1) Nous ponsons quo cette méthode est justifiée dnns ln mesure où les
cni~ses distribunient outre Ces deux sortes de crédits, dos prôts
à l'nrtisnnnt, au commerce, à l'industrie, à ln consomrnntion

(2) Tost do Student-Fischer~
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On obsorvo nlors que, pour cinq p~ys, il y n une corrélntion nég0­
tivo, plus ou moins m~rquéo mnis différ;-'nt toujours significn.tivement
do zéro, co sont le Tch~d, le Cnmeroun, le TOGo, ln Côte d'Ivoire et ln
R.C.A. Pour les trois autres, D~homey, Con30 et Gnbon le résultat est
positif et n'ost p~s significativement différent do zéro. Hormis le Togo?
18s qU0tre nutres pnys nynnt un "r" négatif sont ceux-là mômo qui
appartiennent nu premior groupe du p~rngrnphe précédent •

Il nppnrnît donc que d'assoz fortos v~rintions du pourcentage
d0 C.A. dnns l'ensemble du crédit (comme on 10 constnte pour le groupe 1)
s'accompngnent de y:'.rintions en sens contrcdre de l'importnnce rolntive
du crédit immobilier. En uffot, là où le crédit ngricole joue un rôle
non négligeable (groupe 1), une gestion saine et équilibrée est benucoup
plus difficile a maintenir continuellement. Aussi, lorsque les difficul­
tés deviennent aigu~s les responsables des cnisses de crédit ont tend0nce
à se tourne~ vers le crédit immobilier offr~nt des garanties plus sûres,
donnnnt moins de problèmes et nssurnnt un rendement suffisant. Cette
alternance relntivemont régulière s'explique égnlement du ~oint de vue
du producteur: celui-ci, généralement mnl encadré techniquement, n'im~­

gine pas devoir renouveler ses invostiss·:::ments à ln production chnque
année surtout qu~nt il y n eu une 0muliorntion immédinto de rendement.
Il se trouve nlors vito nttiré par des prôts à l'habitnt lui permett~nt

d'améliorer rnpidement son bien-être et surtout 80n prestige snns so
rendre compto que la stagn[l.tion de sn production l'empôchora de rom­
bourser seS emprunts •

Ultérieurüment, les reprises du C.A. semblent· âtro duos à un
chnngemont ou uno nmêlioration de ln politique prntiquée

Ainsi à p~rtir de 56-57, le système do mutuelles ngriooles, nouvelle­
ment instaurées, commence à prendre un grnnd essor nu Cameroun.
Créntion en 1960 de ln Cnisse Nntionnlo de Crédit l\gricolo en Côte
d 'Ivoirû.
Lnncemont du crédit mutuel et accroissement ùe ln part du crédit
consortinl pour le coton en R.C.A.
Accroissement du crédit consortinl coton au Tchad à partir de 61.

Inversement, pour le groupe II où les vnriations sont fnibles,
on n'observe nu minimum pns de corrélntion nGgative, ello peut môme
être positive snns quo coIn soit très significntif (Congo). Les deux
crédits semblent nlor3 relntivement indépendnnts (1) l'un de l'nutre
la fniblesso du crédit ngricole l'empôchnnt d'avoir une influenco quel­
conque sur l'hnbitnt nlors que le phénomène inverso est possible comme
nous l'nvons constnté pour la groupo l et ceci provient snns doute des
qunlités contr"ires de cos doux sortes do crédit.

..1..

-------------------------------------------------------------------------------------------------
(1) Un autre fait renforce coIn: ln pnrt plus importnntq quo prend le

crédit nu petit équipement dnns les pays du groupe II •
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Seul le cns du Togo pnrnît nberr~nt p~r rnpport :lUX nutras p~ys

puisque, nppnrtennnt ~u groupe II (1), il prosente une nSSaZ forte
corr~l~tion nJg~tivo significntivemont diff6rente do z6ro (- 0,715).
Or, p~r r~pport ~ux nutres du môme groupe, ln 8~isso de crédit s'est,
nu début, p~rticulièrement intéressée nux problèmes ngricoles mnlgré
ln faiblesse dos sommes qu'ollo leur nllounit. Ello suscitR IR cré~tion

de r.1Utuellos qui semblèrent apporter s~tisfnction • 1lhis, peu à peu,
l':lbsence d'encndrernent vnlnble fit croîtra les impo.yés ut, à po.rtir
do l'exercice 61-62 on ~ssiste à una ùécroissnnce rolntive d'nbord
(au profit des prêts à l'hnbitnt) puis absoluo dès l'exorcico suivnnt.
Cet exemple là nurnit donc Dlutôt tcndnnca à confirmer nos conclusions
précédentes.

En résumé de cette étude sur l'importo.nce relntive du crédit
ngricole9 on constnte l'existence do deux groupes do p~ys solon que
la pnrt dos crédits cumulûs est supérioure à 50 %ou inférieure
à 30 5~. Les vn.riations en sont fortes, rel~tivement régulières ct
inverses do celles du crédit immobiliar, d~ns le premior groupo où
l'on trouve los pnys à ngriculture riche (2) ou fortement exportnteurs
d'un produit importnnt. Cos varintions semblent essentiellement prove­
nir des difficultés que le crédit ngricole doit rôsoudre et nuxquelles
les responsables ne semblent pns pouvoir venir à bout définitivement
ou, au moins, de fnçon durnblo. On peut noter dès maintenant quo
très souvent ces difficultés trouvent leur origine dnns l'absence
d'un encndrement vnlo.ble du po.ys~nnnt qui puisse lui fnire comprendre
les possibilités d'utilisRtion du crédit ninsi que sos exigences. Il
fnut bien dire égnlemont qu'une politique de crédit à l'hnbitnt fncilo
n'n guèro nidé le crédit à l'ngriculture dnns ln mesure où il 0.

détourné des fonds do secteurs productifs tout en fnvorisnnt ln ten­
dance néfnste de trop d'i~ricnins nux dépenses de prestige, ostentn­
toires mnis économiquement stériles et mône dnngereuses en pormottnnt
une inflntion qui nidnit plus à ln spéculntion qu'à ln production •

On obsvrve le phénomène inverse dnns le deuxième groupe : pnys
d'agriculture d'exportntion (3) pnuvro dont les crédits agricoles cu­
mulés ne dépnssont guère 20 %(snuf pour le Togo) et où les vnrintions
sont fnibles ct indépendnntos de collos de l'hnbitnt.

On pout ùonc conclure quo 10 crédit ngricolc joue générnlement
un rôle plus grnnd d:l.ns los pnys à culturJs d'exportntion importnntes
mnis qu'nlors ses vnri~tions sont d'nuto.nt plus fortes qu'il est plus
grnndement concurrenc6 pRr l'nttirnnco du cr6dit à l'hnbitnt auprès
de l'utilisnteur. Il est d'nilleurs vrnisonbl~blo que ces phénomènes
ne so sernient pRS produits si on nv~it pro.tiqué une politique d'encn­
dremont technique intensif ot si on no s'étnit pas laissé aller à ln
facilité des prêts immobiliers.

----------------------------------------------------------------------------------.--------------
(1) A remarquer que IR p~rt cumulee de sos Cd.• (33 ~~) est la plus forte

do loin do toutes celles du groupe II
(2) On pourrait snns doute y inclure Mndngnscnr dont les 42 %do C.A. cu­

mu16 sont plus proches des 50 et quelques pourconts du Cnmeroun ct do
la Côtl) d'Ivoire quo cles 20 5~ do la plupnrt des pays du groupe 110
(3) Le bois du Congo ct du Gnbon est considôr6 hors de ln produc1ion

ngricoleo
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Cependant on ne peut malheureus.3ment pas affirmer que ces con­
clusions sont certaines et définitives étant donné que tous les pays
n'ont pu être étudiés faute de données suffisantes et que d'autre part,
les séries statistiques que l'on poss~de sont trop courtes pour Btre
certain que les évolutions que l'on y déc~le ne sont pas des épiphénomè­
nes.

Ayant ainsi défini et analysé 'luelle (3tait l'évolution du Crêc1.i t
Agricole dans les différents pays d'Afrique lToire francophone" nous
allons maintenant étudier ce qui le caractGrisG plus particuli~rement

et nous demander si on peut en tirer des rogles générales.

3) Répa.rtition selon la lon,gueur

On distingue les crédits à court, moyen et long terme; avant de
rentrnr dans l'étude concrÂte des faits, nous allons faire une rapide
analyse de C8 qu'ils représontent on a~riculture.

3 - I) Analyse des différentcs sortos de crédit

a) Court terme ~ ce sont généralement des pr~ts remboursables en moins
d'un an. Dans l'agricu~ture, ils peuv3nt avoir plusieurs destina­
tions différentes, en particulier la commercialisation, la soudure
ot l'a~provisionnement.

i) Le crédit do commerciali1,l'l.tion ~ utilis5 pOUl' l'achat, la transfor­
mation ct le transport du produit. Il passe essentiellement par des
organismes collectifs (Sociétés de Prévoyance - Coopératives ­
Offices de commercialisation '- otc ••• ) Il devrait avoir théorique­
mont pour but d'assainir le marché en pr~tiquant des prix d'achat
raisonnables qui pourraient guider le producteur dans le choix da
ses spéculations culturales. Par ailleurs, il devrait permettre de
lutter contre l'usure pratiquée par 10 commerçant de brousse en

donnant à l'agriculteur la possibilité do vendre sa production à
quelqu'un d'autre et de briser cc monopole qui autorise tous les
abus (I) bien que coci soit mal aisé ôtant donné la complexité des
lions qui existe ontre ces deux sortes d'hommes.

Il faut noter que cette catégorio de pr$ts estla plus facile qui
soit: les risques sont faiblos à causa de l'intorvention fréqunnte des
caisses de stabilisation nt do la valeur l'éolle que représentant I(ls
produits ach,")tés (2) •In. rentabilité en Of.Jt toujours à peu pr~s acquise.
La prouve en est que les capitaux privés s'y intérossent, cc qui expli­
que l'existence de nombreux consortiums. Il y a donc là une source de

. .1..
-------------------------------------------------------------------~- ----------------------------
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(I)

(2)

On rntrouv l1rn plus loin Ce probl~me car il Gst ovident que le seul crédit à la
commercialisation ne plmt luttnr contre ce phénomèn.J, l'usurier ct l' empruntour
étant liés étroitement, celui-là a encore dos moyens de pression sur colui qui
lui refuserait de vendre sa marchandise. Cette lutte doit donc s'intégror dans
un ensemble plus vaste.
Le fait que les crédits soient accordés à des organiSi1hJS collectifs importants
n'est pas toujours une garantie car ils sont souvent mal gérés ot doivent
fréquemmont être subvontionnés •
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• profits importants sans trop dA difficultés. 1a contrepartie de ces
avantages est le pau d'influenc~ que ces pr6ts ont sur la production.
En offAt dans l'ôtat actuel des esprits, l'incitation par les ~rix est
faible et on tout cas non immédiate d'une année sur l'autre (I).

En effet l'amélioration de reV0nus ~uo pourra en rotirer l'agri­
culteur s~ra généralement insuffisanto pour lui permettre de se procu­
rnr los biens de production qui pourraient lui accroître sa producti_
vité. Aussi aura-t-il plutôt tendance à utiliser ce revenu monétaire
sup~llémontaire à l'achat de biens de consom'13tion. D'autant plus quo,
à l'heure actuello~ il (:ut boaucoup plus po~tS à un comportement de
consoümateur quo d'investisseur. Par conséquent~ il semble clair qu'un
léger accroissement de revenus, isol& dans le contexte socio-économique
de l' agriculteur aura des répercussions plus néfastes qu'utiles su:!:'
l'ùconomie.

-------------------------------------------------------------------------------------------------

Aussi le crédit de commorcialisation apparaît comme une coopôra­
tion de crédit a~ricole tentante car ello cn élimine les risques los
plus importants tmanque de garanties) tout en assurant un bénéfice suf­
fisant bien quo, isolé, il ne peut guère avoir d'influence sur la
production et encore moins sur los structures socio-économiques de l'agri­
culture ..

Co trait <:lst plus accusô encore si on considère que le produc­
teur n'e0t finalement qu'indirectement concerné (par l'intermédiaire
des prix) f3t quo l,)s organismes collectifs ont tendance à garder pour
eux les bénEÎfices do l'opôrati.on pour étendro ulterieurement leur in­
fluence. Cela fait que 10 crôdit de commercialisation risque de
s'auto-entretenir sans chnrcher à dépasE:er ce stade.

../..

Crôdit do soudurn : l'agriculturo~ prévoyant mal sos besoins de
tr6sororic pour toute une a.nnée~ a tendance Et vemdre au fur 0"1; à
mesure de adS besoins monétaires )t, frÙ~Uel.lffient, il se trouve,
avant la r6colte~ sans ~r0duits vivriers pour lui ~t sa famille.
Le CŒJmnrçant de brouSt1i3 profite Gvidommont de cat état de chosos
il ach~te à bas prix co quo l~ product~ur lui apporte car celui-ci
a génôralnment" un bfl80in inmédiat de monnaie (impôt - fètes -etc •• )
A la soudure, il Cf3t aJ.ors tout puisiJa.nt pour revondre ce môme
produit à un prix élevé car 10 paysan n'a plus ri9n pour vivre et
ne peut s'adrosser à personn8 d'autr.J. La souIn manière pour colui­
ci do payor obt cl' :mgagnr sa racolte suivante que le commerçant es­
timQ, bien sûr, à un prix dérisoira. Par là l'agriculteur est e~ga­

gé dans ce c,;rcle vicioux do l'usure, maintes fois dénoncé ~ d'où
il sera incapable do sortir seul.

ii)

•

•

•

•

•

•

(I) Co qui ost parfois techniquement impos8ible quand il s'agit de cul­
tures péronnes comme 10 café ou le cacao par exemploo

•
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Lo crédit de soudure Elst un moyen pour romédier à co fait: la
caisse de cr6dit so substitue au commerçant ~our donner la possibilité
à l'emprunteur de r~cheter des ~roduits alimentairos avnc de ]'arGont à
intérêt modérv sans commune mesu~e avec celui pratiqua par l'usurior. Ce
moyen nst-il efficace? Il faud~ait en effet, à l'instar du commerçant,
une présence constante dans le milieu ru~al pour pouvoir répondre tout
de suite à des besoins qui présentent un Co.ro.ct8ro de nécfJssité immécliatc.
Or les nombreux agents nécés~airos seraiGnt une charge très lourde pour
l'organisme de crédit et, nn fait imp08oiblo à assumer. D'autant pluD
que, l' agricul tour, ayant tondance à du:;?e11sel' l'argent dp.s qu'il en
posH0d0, trouva chez 18 commerçant tout ce dont il a besoin car celui-
ci ('-.;t 0ncore 10 8,ml· à pouvoir assurer on même temps des fonctions
do banquier :)t do commorçant polyvalent. Aussi le crédit de oouduro
seul n' ar,~ivera pas à éliminor co fléau, l tusurier ayant toujours une
possibilit6 de BQ rattraper par aillours (I).

D'autro part Co f,0nre de crûdit no fait qu'ontrotonir l'état dtos­
prit traditionnel qui ignore l'utilité et la nécessité de l'épargne mo­
nétaire, los prâvisions économiques élémentaires d'una récolte à l'au­
tre. Or l' ossr-mtiol Clst précisément do moclific;r cela on amenant peu 8.
pou le producteur à un comporta~ent économique rationnel. Tout au plus
ces sortes de prêts pourront, au départ, essayer de dégager l'agricul­
teur de l'usurier et d'améliorer une situation difficile dans l'immé­
diat. ~lais on ne saurait s'on contenter ni môme l'entretenir à plus
longue échéance puisque, par lui-même, il O;:Jt incapable d' a;111orter un
changoment fondamental (2). Enfin, sans i~~luence sur la structure men­
tale des agricultours, il n'a aucune action sur la production puisquo,
après tout, ce n'ef:3t qu'un cr6dit à la consoumation.

En dâfinitive, 10 crédit de souduro ne devrait être utilisé que
dans dûS actions bien définies ot de courta durée on s'insérant dans un
cadre plus largo qui pourrait utiliser ct continuer d'une tout autro
manière le changement initial qu'il aurait pu provoquer.

iii) CrGdit d' A.~lpr(")yjsi nUl1,",m<>ut: Il a pour obijet de donner au producteur
la possibilité d'acquérir des biens dQ production renouvelables
d'année en année, c'ost-à-dire ,rinci~31omsnt : engrais, insDcti­
cides, Romances s61octionn~es ct saIsiras do la main d'oouvre.
Ces prêts ont un double intérêt: i18 permettent dtabord d'anôlio­
rer sensiblemont la production ~t do~c, si la conjoncture est fRvo­
rable Dt le système de production orientô convenablement, dtaccro~­

tre le revenu en proportion. L' intéro:Js() pourra ainsi constater que

../..

(I) A co point qU'à Madagasc~r, il sert souvent à rembouraer les prôts faits par
les agricultours auprès du chinois local!

(2) On pourrait prétendre qu'empêchant cette saignée nlonôtaire de l'agriculteur ~ar
le commerçant, il pourrait permettre à celui-là ù'8p~rgner puis, pout-êtro, d'in­
vestir co qui impliquerait quand môme un changenlont dans le comportement ûcono­
mique que, précisümont, ce orédit nû favoriso pas •
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ces biens intArmédiaires qui lui viennent du secteur moderne sont tout
à fait profitablespour lui et, si l'utilisation lui en est bien expli­
quée, il sera tenté do continuer dans cette voie-là. De cetto façon il
s'intégrera, pl"ltit à petit, dans le sectour mon0taire : ayant besoln
d'argent pour financor ses dépenses d'exploit~tion qui devraient nor­
malement croître avoc le temps, il cherchera de p+us en plus à mon6~­

risor sa production. L'autre int~rêt est que, peut-être, consciemment ou
~~consci~JUünt, cette évolution qui vient d'être décrite lui donnera 10
sens de l'épargna et de l'invostissement productifs, la connaissance
des possibiiité~ de la monnaie ct, en fin de compte, un comportement
plus économiquement rationnel. Cette troisi8me sorte de crédit à court
terme semblerait donc, théoriquement, assez bônéfique dans la meSure
où elle pourrait agir à la fois sur le comportement économique et sur
la production proprement dite. ~~alhoureusonent, dans la réalité beau­
coup d'obstacles s'opposent à cette évolution en particulier, comma nous
le verrons plus tard, l'absence ou la mauvaise qualité de l'oncadrement
technique qui est absolument n6cessaire, le vague ou l'ignorance totalo
de plan national de production (~umoins jusqu'à une date récente),
etc •••

Cos explications sur los trois sortes de crédits à court terme
(commercialisation - soudure - a~1provisionnement ) que l'on rencontre
le plus fréquemment on Afrique Noire inclinent à penser que seul le
dernior peut avoir uno influence décisive, durable sur l'ensemble du
système de production agricole, los autres ne devant être là que pour
aid~r au démarrage d'un redressement. Bion entondu tous ces pr8ts sont
remboursables dans l'année dn leur attribution.

b) Moyen et Lom;..termo : examinons maintenant brièvement ce qui caractérise
ces crédita p1r r,.tpport <lUX précédents. Ce sont lJvidernment des: :.
investissements permettant d'Rugmenter le ca~ital fixe des oxploitations
On y trouve: ess,mtiolloment l'achat de 1? :tit nmtériel agricole (charrues,
char.rettGs, AtC ••• )s do ses moyons de locomotion (p"ires do boeufs ou
ânes), plus raroment de tractours (1) - défrichemont do terrains pour
lour mise en cultur~ - plantntions d'arbres (cRcaoyers ou caféiers p8r
exomple ) oxigeant plusiours années d'ontretien avant do parvenir au
stade de la production (2) - machines do tr~nsformntion de produits agri­
coles(décortiqucurs - moulins - concassours - pro~50irs - etc ••• )
moyens de transport pour le rR1l12.SfJage des récoltas (canions) (3) •

../ ..
-_...._-----

(1) leur utilisation s'est souvent révûloe dôcevante sur los petitos oxploitations
africaines.

(2) il faut même des prêts à long terme pour les palmiers à huile •

(3) le crédit à l'habitat rural a été regroupé avec le crédit immobilier car on y
trouve les mBmes problèmes que ceux étudiés précédcment à propos des reL'.tions
entre crédit agricole et crédit imll.lobilior•
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Ces crédits, si là encore ils se font dans un milieu teclllliquement
bien encadré, peuvent ~tre tout à fait rentables sinon dans l'ïonédïnt cu
moins drms un avenir relntiveuent proche. En effet, linccroissern.ent du
cnpito.l productif qu'ils peroettront; l1lJ1éliorera certc.ineoent la productivité,
qui est généralement à un niveau assez b....'.s, et l':intonsité de ln production
agricole. Mais~ si l'on veut que cette sorte de crédit prenne de l'extension,
il est nécess:".ire de tenir coopte de l' ét::!.t d' esprit du paysan encore très
attc.ché au rendement iomédiat et, pour cela, que l'nccroisscment de revenu
restant après remboursement du pr~t, ne soit pas négligeable. Ceci dit, ces
prats, obligeant à des versements réguliers pendant plusieurs années et
aoenant des améliorations du revenu, pourrd",nt faire comprendre au producteur
l'intérat de telles antions d'investissement et ultérieurenent de fnire
nnître le désir de les financer soi-oêne et donc d'épargner d'abord. Cela ne
se produira évider.m:ont que si, à 11 instn:.~ des crédits à court terme, ils se
trouvent intégrés dnns un enseoble plus vo.ste qui coordonne les différentes
nctions firk~cières et techniques dans une dirüction bien précise.

Av~nt de teroiner, il nous faut noter que les caisses ont fait du crédit
à moyen terme de consomu~tion. Celui-ci est destiné à donner la possibilit6
d'acheter des biens de consonnation durables tels que bicyclettes, radio,
oatériaux de construction. Ces c~édits peuvent être un inconvénient d~s la
Desure où ils favorisent une propension à l~ consomn~tion déjà forte et où ces
produits nchetés proviennent de l'étranger et provoquent ainsi une hémorragie
nuisible de devises 9

Ces différentes a~~lyses nous ay~t pernis de voir la portée exacte
des différentes longueurs de prêts en usage, l'utilisntion qui peut en être
faite et leurs répercussions économiques possibles, nous allons examiner
maintenant leur répartition en 1I.frique frnncophone et duns le teops chaque
fois que cela sera possible. De cette double étude, théorique puis pratique,
on pourra tirer quelques conclusions, au noins provisoiros, quant à
l'influence économique qu'a pu nvoir le crédit agricole sur le monde ruro.l.

Pour ce faire, nous p~rtirons de llévolution du pourcentage des crédits
à court terme d~s llense~ble des prats à l'agriculture (voir tableo.u 4 et
gro.phique VIII).

3 - 2) Etude des faits

. .1..
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TABLEAU 4

IHPORTAlTCE DU COURT T~RiiC EN 5:' .DU C.A. TOTAL

.38

==================================================================================

:

··

··
80,­
79,­
77 ,~-

75,9
73,­
72,6
7°,­
60,­
36,-.

G... -: -: -: -
..

70,5:

: - : - : - :95,-:99,-:99,8:99,8:
: - : - : - :89,-:76,-:­
:98,3:98,6:95,3: 80 ,5: - :-
: - : - : - :94,2:9I,3:9I s3:

: : - : - :75,-:66,-:86,-:89,-=
I4,5:38,-:58,-:78,-:87,-:65,-:65,-:99,5:99,5:

:22,-:70,-:82,-:77,-:94,-:9I ,-:
:27,-: - :85,-: - ~

: - :50,-:84,-:83,-:

~ 55 ~ 56 ~ 57 ~ 58 ~ 59 : 60 ~ 6I ~ 62 : 63 ~ 64 : 91JLJJL:':J
-----: ----: ---- ----: ----: ----: ---:----: ----: ----: -----_ .._-

98, ...
89,­
86,-

..

: 84,-:67,5:77,-:75,5:55,-:48,-: - : - :-
: 58,-:54,-:68,5:73,-:76,5:70,-:70,-:78,-:8I,-:

: - : - : - :I3,2:I3,9:33,5:4I,-:88,-:98,-:

:IOO,-:

(:
( :

COTE D'IVOIRE
CONGO
R.C.A.
HADAGASCAR
G;\BON
NIGER
C1IJlliROUN
D~'\HOl'JEY

TOGO

TCHAD
HAUTE-VOLTA

SENEGAL

··

··• :

:

··• ··• •••• Ct 0 • n _ • CIl "
o •• 0 CIl U CIl CIl CIl CIl 0 CI 0

======================================c===========================================

•

•

Lé'. représcntntion grC'.)hique (voir grn.phiquc VIII) de ces pour-·
cent~g08 montre bion nettement qu'il y ~ una tnnd~nce g6néré'.le à
l'nccroiss0mont rol[!.tif du court terme dnns le tûmps, exception fnite
du C~meroun somble-t-il. l~~is, C'.insi que nous l'nvons VU ~lus h~ut,

le court t'1rmO ny-..nt diffurt:ntes réJ}ê!.rtitions, il v." nous fc..lloir
es,myer d' étndier cette évolution l'mye p~r pnys afin de com)rondre
CG que ce phénomène recouvre ûxnctcment. nous exnminoro1l8 successi­
vement 10 Sénégnl, le Dnhomsy, 10 Togo, l~ Hnute-Volté'., le Tchnd, 11.1
R.C.A., la Congo, le Gnbon, puis 10. Côte d'Ivoire, 1.!ndc,gnscnr, le
Niger et, pour termin,~r~le Cnneroun.

•
(a) le SÔnée-n.l : l'évolution de 10.. répnrtition du C.A. entre Equi:oe"­

ment (Hoyen Terme), cOi>1morcinlisr>.tion et consomlilntion (Court Terme)
est ln suivnnte :

=====================================================================

M.T. Equipement : I,7 : I,4 : 4,7 :I9,5 : 30-6
: : 5,8 8,7: 8,7 3I-I2

((cOmmOrCinliG.:97,5 :98,5 :85,- :76,6 30-6
C T .: :8I,- :8I,7 :89,- 3I-I2. .( .

(Consommntion ; ~:8 O,I ~IO,3 : 3,9 : • 30-6
• • • :I3,2 • 9,6 • 2,3: 3I-I2

==================;=====;=====~=====;=====;~:===~=====~~=;====;=~====

------------------ ----- ----- ----- ----- ----- -----
• ct l'!I • • 0
• 0 D • • 0•

•

en ~~ du Totnl ~ 58 : 59 ~ 60 : 6I ~ 62 : 63 Exorcicos nl­
lcmt jusqu' 0;11

•
../ ...
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On voit imm6dintcment l'imyortnnco do IR commercic'.1isntion
dnna le court terne ct d,mG J.o craclit totnl. En ce môme court termo
on ne trouve d'~illeurs nutrcmont que du crédit â la consonrrJntion
qui ntteint jusqu'à 13 ~(, du tot~l. Cettn situntion provient de ln
monoculture dû l'nrnchide dont Ir.. production est vit,le pour l'écono­
mie du pcys. En conséquence, tous les efforts des rosponsnbles
s' nxaront sur Ir'. commc.'rcinlis~tion pour nflso..inir Ce mr.rché en prn­
tiqunnt dns prix nvantngeux. On ne cherchern pns à dGvelo~Fcr le
crédit à l'npprovisionnencnt, la production Rpp~r~issnnt comne suf­
fisnnte dnns l'étRt nctuel de~ orientntions économiques.

(b) Dnhompy: ln. répnrtition entre comnorcinlisntion - soudure
ct moyen terme 6volue comno suit :

=======================================~========~===========================

-------------:-:--- --- --- ---- ---- ----:-:---•
en 7~ du Totnl ~ 55 56 57 59 60 61 ~ 62 : 63. .

• • • • 0 • • 0 • lit
... " • 0 CI CI uv 0

================================================~===========================

..
•

Moyen Torme
Commercinlisntion
Soudure

42
58

46
: 53

l

:3I,5
: 60
: 8,5 :

27
62
II

:23,5
:68
: 8,5

30
60
ID

30
37,5
32,5

22
67
II

I9
44
37

•

•

•

Le court terme o..rrive rn~idement à un niveau stntionnnire rcln­
tivcment élüVô, 10.. conmerciclis~tion y est ôgalument pr6pond6rnnte mnis
le cr~dit - soudure peut pnrfois y prendre une place presquo égale
(61 ct 63 en particulier) •

(c) Togo: le court tvrmc, composé à peu près uniquement do ln com-
mercinlisntion prond une extonsion importnnte à p~rtir de 196I,

tant en valeur D.bsolue qu'on va10ur rol.:1.tive puisque de 17,6 J!1 de
C.F.A. il passe à 64,5 M. Corrélativement les crédits d'équipement,
do p18ntntions b~issent pendnut 18 même période comme 10 montre
10 tableau suiv8nt :

==================================================================
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En effet le système des l1utuelles ayant quelque peu échoué,
les impayés ont augmenté sérieusement à partir de 1960. Le résultnt
fut que IR société de crédit 1~iss0 provisoirement de cûté le crédit
à l'ôquipement, estimRnt que leo nericulteurs n'étRient D~s encore
mûrs pour celR, et se cantonna dGns IR commercinlisation qui évitait
d'avoir un déficit trop importRut.

Hnute-Voltn g l~ commerci~lis~tion semble ~voir Gg~lement une
grande extension puisque, ,our les deux exercices (1961 et 1962)
dont nous connnissons le dâtnil, elle fni t 100 )~ du court terme
du premier et 91,5 ~; du second. L'équipement prenant, qunnt à
lui, 5 ~ du cr,:;dit A.gricolo en 1961 et 30 %en 1962.

•

•

(e)

(f)

Pays de l'Afrique Equntoriale (TchRd - Congo - R.C.A. - Gabon)
Leur com~ortnment est ~ pou ~rès similaire ûtnnt donn~ l'origine
unique des diverses sociùtos de crédit nu sein de l'A.E.S. comme
précédHmment, ln commerciGlis~tionprend une pnrt croissnnte en
valeur absolue et relative. Les crédits à ln production et aux
nménqgcments ruI'~UX vnrion~ on valeur ""bsolue nntro certaines
limites (TchRd) ou même ne bougent guère durnnt la pôriode
considérée par rnpport nux crédits de commnrciRlisntion.

~ : Sens pouvoir mnlhoureusement citer de chiffres exp,cts,
la commerciqlisntion joue le prnmier r8le.

•
Jusqu'à présent, nous avons pu constnter que le crédit ­

co~mercialis~tion jounit un raIe importnnt nussi bien Qnns le court
terme proprp.ment dit que dnns l'ensemble du crédit ngricole. Nous
allons voir maintenant dGS pnys où le phénomène est différant.

(g) LR Côte d'Ivoire: nous A.VOllS le tnbleRu ci-après

===============~=======:==========================================

• En 1> du C.A. TOTAL 60 61 62 63

Production 41,5 : 30 36,- 26,4
Petit equipemont ·rurnl · 0,5 17,-

• Commercialisqtion 40,- 70 63,5 52,5
Soudure ·0 3,5
Autres 18,5 :

•

•

=================:=====================================:======~===

../...
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Ln sôrie ost mo.lheureusement trop courte pour que l'ùvolution
qui semble s'y dessinAr soit confiTmée ou non. On constnte en offet
une bnisse relative de ln commerci~lisntion nu profit du cTédit d'np­
provisionneme~lt (l'ensemble du court iBrme nugmente relntiveuent pen­
dnnt la môme période). L'oriGine de ce chnngement provient snns doute
de ln modification de IR politique de Crédit Agricole en I962. On
assist·, nlors à une sôriel.lse reprise en mnin s' effol'çnnt d'insister
sur l'entretien ou le renouv8lloment des plantatio~ l'acquisition de
petit mntériel, etc •••

(i) Niger: même inco~vdnient quo pour le précédnnt, puisque, dans
le détail, on no conllnft que les effectifs cumulés (le l'origine
au 30-6-62. A cette dnte ln commercialisntion ne représonte plus
que IO ~ du total 7 les cî::èits - soudure vont, p~r contre,
jusqu'à 57 ~~ , 10 rnst) étant c ssontiellememt constitué pnr êtes
crédits pour l'achnt do matériel agricole (30 %)

•
..

•

(h) Mad~gRscar : On ne possède malheu~ou8oment quo les chiffres
cumulés de l'origino à l'exercice I96X-I962. Ils indiquent
38 %de crédits à la cOi:ll:1OrcinlisRtion, 27,I 7'; dG faire-
vRloir et de prêts de soudure, 26,8 0 de prêts inclunnt
Semences - Engrnis - extension et nntretiEin des plnntntions,
outils et matériel, investissements fonciers. Les crôdits diroc­
tement productifs ont donc une certaine importance.

•

•

•

•

•

(i) Cameroun ~ Ce pays est diffôrent des autres sur 10 point qui
nous occupe puisqu'il o.p~nrnft que c'est le seul dont la part
du court terme dnns l'ensemble du crédit agricole diminue.
Ln décontraction du court terme n'existe pratiquement pas dnns
les rapports du Crédit du Cnmeroun, aussi devrons-nous nous
contenter d'indications qunlitativos. Il semble que cette baisse
soit due à un effort des responsnbles pour améliorer l'équipe­
ment et ln productivité des zones caféières et surtout co.cnoyères
par l'intnrmédinire des mutuelles en plein essor.

l1algré 1 'hôtÔl'.ogénéité des donn6es souvent incomplètes, ln
petitesse des séries stntistiquos, il apparaft quo, àans la plupart
des pays, l'expansion du court torme par rapport aux moyen et long
termes soit essentiellement duo cu. développement des crGdits de commer­
ci~lisRtion. D'Rprès ce que nous nvons vu précôder~~nt il semble que,
consciemmont ou inconsciommont 7 los dirigonts des diffü~entes

caisses de crédit Se soient lnssGs ou n'nient pns trouvô l8s moyens
de rôsoudra les problèmes fàndnmentaux du crédit ngricole pour se
tourner vers la commercinlisation dont les techniquos bnncnires, bien
cO\1.nues, sont prl'.tiquement les môr,les qu 1 en Europe. Les cnUEJOS en
sont toujours lns m8me~ ~ l'agriculteur africain peu fnmili~risé avec

. ·1···
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ce genre d 'opér:ttions, œ.l encr..c1r0 techniquement, n0glige le plus
souvent de rembourser des prats qu'il considère comme des subventions.
Les caisses ayant besoin d'une Gestion à peu prp.s saine et uquilibrfe,
tout porte vers le crédit à la commercialisation où l'on est sûr au
moins d'obtAnir quelque r~ndement. Par ailleurs ce crédit à ln commer­
cialisation existait nnturieurcment à la création des co.isses de
crédit et profitait essentiellement à des organismes bancaires plus
ou moins allogènes au pe,ys. Il 6·~o.it normal que les Crécli ta sociaux
tendent à s'assurer cette source de revenu pour éviter GU moins la
fuite des capitaux à l'exturieur et empécher une trop grande marge
de profit.

Il faut ajouter à cela que, fréquemment, le reste (quand il y
en a) du crédit à court terme est employé nux crédits de soudure
(Dahomey, Niger, Mndagascar) ou de consor1.Dt.'ltion (Sénégal). Ce qui
fait que la plus grande p~rt de ces cr5dits annuels sont L~fGctés à
des opérations sans grande influence ou moins durable, sur la produc­
tion ct les structures économiques traditionnelles.

Seuls pratiquement, deux ~ays font exception à cette règle~

la CSte d'Ivoire ot 10 Cameroun. On y décÀle on effet une tendance
à favoriser lAS crédits productifs que ce soit pour l'approvisionne­
mont annuel (engrais, phytosanitaire, semences, etc ••• ) ou l'6~uipe­

ment de potit matériel agricole et de machines de transformation.
Il faut rem~rqu"r immGdiatamont, et ce n'est );ot'l.8 un hasard, que ce
sont les plus riches parmi les douze payH envisagés, coux dont
l'économie ~araît la plus équilibrue, la plus diversifiée ct ln
mieux pourvue que Ce soit pour l'aGriculture proprement dite ou pour
l'ensemble des diffor~ntes activit6s. On ne s'étonnera donc pas
si c'nst précisément pour 10 Cameroun que l'on a calculé les Corré­
lations les plus significatives entre évolution du crédit agricole
et exportations des principaux yroduits (le cas de la CSte d'Ivoire
n'ayant pu être examiné à cause do le discontinuité des exercices
financiers et do l'impossiailité de faire des ajustements satisfai­
sants). Enfin on peut noter que co sont eux qui possèdent les meil-­
leurs pourcentages du volume du Crédit Agricole par rap~ortau

Produit Intérieur Brut de la môme année (oxce~tion faite du cas,
un peu particulior en Itoccurence, du SJn~gal).

Pourquoi donc faut-il que co Goit les p~ys les plus pauvres
sembla-t-il qui développent los genres do crédit (soudure - commercia­
lisation) los moins utiles à IR production ? Sans doute trouvons-nous
là un cercle vicieuX du sous-duvoloppement nnalogue à d'nutres plus
célebres. La p~uvreté des rossources humaines et agricoleo eQpgche. :
en effet que los sommes protéos (qui sont ellos-mêmes moins abondan­
tes) pour l'amolioration dirdc~e de ln production puissent avoir un
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rûsultnt très net, ~ussi prufèro-t-on rostor on~r~)tr3it·nustadü plus
sûr de ln commerci~lisntion. Cel~ fait que la production ne s'améliore
guèr,-" que les cndr,"'s techniques rElstent toujours a 'ssi insuffisél.nts,
que la mentalité paysnnne ne bouge pns ce qui n'incite ôvidemment
personne a pr~tiquGr résolument une politique de pr8t à ln production.

Ce phénomène est-il inéluct[',ble ou non ? est-il d1;1 à lu nnturu
des choses? est-il possible à l'homme de modifier cet état de fait
qui peut-~tre dél.ngereux à la longue ?

Sans dout',~ot certains ôlûments de réponses appar[',issent déjà
que nous développerons ultérieuroment pour une pRrt : nécessité d'une
aide extérieure (1), technique et financière, complétant ce que fait
l'Etat - élaboration d'une politique économique d'ensemblo où le cré­
dit ~gricole Rit une place bien précise qui lui permette de jouer
son rôle efficacement - enfin il somblorait peut-êtro que le crédit
agricole nA doive point être tr8.ité comme un étn.blissement de cré­
dit ordinaire At ait une gestion et une politique à part.

Ce problèmEl de l'~ffectRtion des crüditsagricoles qui vient
d'êtrù soulevé à propos de l'etude de l'importance respective du court
t ~rmo nt du mOY<'Jn ou long t'Irme, v.?. pouvoir être mieux précisé pQ.r
l'étudo quo nous nIIons ontreprendre maintenant à propos de ln desti­
nation que l'on donne à ces mô~es crudits selon l8s cultures.

4) Répartition selon les cultures

Dnns ce pnrngraphe, nOUE; nIIons oxamin.8r si le crodit o.G"ricole
n tondo.nce à être affecté do f~çon an~loguc dans los différents pays
et, dnns l'nffirm·~tive, nous ts'chol'ons d'on rechercher une oxplicR­
tion. Par le fait même, neus serons amenés à observer dans quolle
mesure IR distributiou et l'oriontation du crôdit a eu Une influence
su~ le dôvoloppement do certaines cultures.

Pour co fair,) ~ il ",-pparnrt logiquo do va ir Oomment ln r8parti­
tion s'opère entra cultures richos, le plus souvont d'exportation,
et cultures pauvres, le plun souvont vivrières. En effet les prc­
mièrùs sont assez bion intégrées nux circuits de commercinlisation
et à la pnrtio monétarisée do l'ôconomie 1 do plus 9 d'implantRtion
relstivement r6conte (g6nôralemont après 10 d6but do co siècle), elles
ont ôté l'objot d'encadroment tochniquo9 da recherches scientifiques,
de soutions financiors tout particuliers ~ui ont permis leur dôvelop­
pement actuel. Los sccondes, nu contraire ~ s:mt prl1tiquées dopuis des

. .1..
-------------------------------------------------------------------- ----------------~.------------

(I) d6Jà él.8surée on partie~ essontiellement par la C.C.C.E. on co
qUl concerne les fonds et la gestion financière.
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• temps immémoriaux uvec des méthodes traditionnelles qui n'ont pas
fRit l'objet d'améliorations et qui ont été plus ou moins ignorôes
pnr les pouvoirs publics jusqu1à une époque récente.

Nous ne pourrons prendre en considér~tion que sept pnys
(Côte d'Ivoire - R.C.A. - Tchnd - Sénégal - Dahomey - Togo et Cameroun)
pour lesquels nous avons des donnùes à ce propos • Et encore celles­
ci sont souvent insuffis~ntes et surtout trop hétérogènes pour faire
une étude globale précise.

•
(a) Cnmeroun: nous devrons nrprocher le problème sous deux ~ngles

différents snns pouvoir le f~ire directement et de façon
exhaustive, d'Rbord par quelques chiffres citas dans les r~pports du
CR~DICMl (1), ensuite par la répartition régionale qu'ils explicitent
égrüement.

•

Dans le premier cns nous possèdons seulement ce qui concerne
les cr~dit de campagne et d'équipement affectôs directement aux dif­
férentes cultures. Les cultures vivrières et le riz n'ont d'nilleurs
pas profité de ces derniers. On n pour ces produits et les produits
d'exportation les pourcentages rospoctifs suivants, uniquement en ce
qui concerne les crédits de cnmpagne, les crédits d'équipement n'affec­
tant que la dernière catôgorie de production :

=============================~=====================~=============

~54 ~ 55 : 56 60 ··--------:-:--:---:--:--- ----:--:--:--- ---:

•
Cultures vivri. .:
autres que riz·

:
Riz

··
26,2:

..
:11,8 2,6: 4

26,4:20
··: 9,4 : II,9:

II 9:, :

88,1:

:.24 : - : 12 8. . , .
• o. 0

:76 :100:87,2

29
71

~ 0 o.... IJ
o " • e 0 v. v

=~============ === === ===== === ===== ===== === === ===== =====•• o. • • a 0 • ,.
• u g .. 0 •• vu.

• 26,2~ - ~II,8 :. ..
Cult. dlexpor~:IOO:IOO: 73,8:100:88,2

Total des cul-~
tures vivrièn:ao

:•
• •• • 0 • ••• • •
~ oU 0 o. 0 o •• toi •=================================================================

•

•

Nous constntona donc le très :fort pourcentage (prntiquement
toujours sW)0ricur à 75 ~') defJ cultures d'oxportntion et, parmi les
cultures vivrières, l'importnnce du riz consommé pnr ln populntion
la plus aisee habit~nt gunoralement les villes et nôce3sit~nt par
cons~quent une commercialisntion. Il ne reste plus qu'une pnrt minime
pour les cul tU,c'es trr'-di tionnell,?s, SOUvent nulle ou infôrioure à 5 5;
(snuf pour l'exercice 1954-1955-). J?nr aillours aucun crédit d'6qui-
pement n'a été allouü à ces àernières. .

··1·· ·----------------------------------------------

• ( 1) CR8DICiJ-I : CIUDI'l' DU C.M1EROUN
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•

Voyons mctintcmrmt si 10.. seconde npproc1he, rûgioné\le9 va confir­
mer ou non cette promiÀre conclusion. Cello-là peut sc justifier à
p~rtir du tnblno..u 5 sui,rnnt étnbli pour l'nnnûe 1957 où l'on trouve
10. rvpnrtition pnr rÔt3'ions cloo principn.les cultures d'exportn.tion en
%de ln sup;>rficie cultivnole totnJa nffectée à CGS productions. On y
obs'~rve fncilomont que ln région Ouest est Inrgemont prôpondérnnte
sauf pour le cn,C['.O et le coton. Peu urbo..nisée, c 'flSt en e:(fet ln
zone nY0nt les moilleurs possioilités physiques ngricoles ;

• TABLl':AU 5

REPARTITIon D~J CULT'Pl:ns D'EXPORTATION PAIl m;GIŒ-r

====================================================================

.
o

ARICHI-~
J3111J.ANES: PALI'I1!STEJ DES • COTON:Ambi-: Robus": CACAO. . .

',: co. • ta 0

:_---_: =--- ----- ----- ----- ----- -----

•

•

•

OUEST : log 7~· 76 cl 99,7 f!.~ · 34 % 42 ,6 e-"'- 0

1
.~ .,. p · IJ 03 "2 \0,

CENTRE : 6'd / 83,4 %~ 46 % 13,7 %IV ·0
NORD 22,- d 100 %/J

LI'rTO~ 7,5 c'': : 16 %: /,,' : · .· u

· EST 9,3 % 7,- ~: :· 1

• ••• 0 D • • •
OU" u u •• 0 •====================================================================

Pnr nilleurs, dens6ment peuplée par la populntion dynamique
des Bamilèk6s à forte pression démogrnphique, c'est une zone
privilégiée de développc::lont Gconorüquo o.gricole. Vient ensuite le Contre
où se situe ln capitn.JaYaoundé ct qui produit ln qunsi-toto..lité du
cncno et une part non n0g1ige~ble de Pnlmistes et d'aro..chides. Les
trois nutres régions sont nettement d01nis8ées snuf le 1Tord qui cul­
tive tout le coton et le Littoro..l où se trouvent 16 %dus po.lmistus
(ln pnrt de Dounln se sitUe dnns cette région). L'Est est certaine­
ment ln zone 10.. plus d6f2.vorÜ1Ue f".vec u'1.iqum'lent 9 cf, de 1[', suporficie
de café. La raste des surfnces cultivo..bles est uvidemment o..ffecté
nux culturos vivrières.

•
N'o..ynnt p~s ln répnrtition pnr région du crédit ngricole

seulement (snuf pour deux exercices) mnis de la totalité des crédits
distribués pnr le CREDICm'1, il nous semble qu'une pareille étude,

. ·1···

•
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snns donner de rûsultnts prôcis, reste cependnnt v:'.lnblo. En effet
en dehors du crédit agricole, le crùdit immobilier est le plus impor­
té'.nt ct tous les deux font ln. :plus grE'..nde pnrt dos crédits distribués
comme l'indique l'évolution suivnnte do leur pourcentnge du crûdit
totnl :

===================================================================================

••• Ill 0 ••
____________P_O_8__" __0 __" __0 __0 __0 __0 __0 __0__._0

: 50 : 51 : 52 : 53 : 54 : 55 : 56 : 57 : 58 : 59 : 60 : 61 :

•
EXERCICES

~ C.A. + C.Io pnr
rapport nu crédit
totRl

o
o

.. .. .
°

.
o

•

•

•

•

•

• • ••• 0 0 1110. III 0 ...
o • u " 0 " o •• 000 .. 0

==============~====================================================================

Or l'Ouest, l'Est et 10 Nord sont assez peu urb~nis6s ot donc
peu [l,ffectôs par los cr(,)dits à llh8bitnt. Ce sern le contl~niro pour
10 Littor~l nveC le port importnnt do Dounln et une ngriculture
réduite. Seuls les résult~ts du Centre nppar~rtront plus douteux
puisqu'on y trouve ûga18ment une zone urbnine (Yaoundé) et une
zone rurale.

Cos rôsorves fait~ voyons quelle est l'8volution de l'ensemble
des crédits distribués p~r régions dnns le tnbleau 6 ci-nprès. Nous
constntons d'abord que notre rnisonnoment prûcôdent est r'..pproximé'.ti­
vement confirmù car les chiffres des deux darniers exercices donn~nt

le pourcentage des crédits agricoles, et ceux de 1954-1955 7 do
1955-I956 donnant celui dos crüdits nffectés respectiveQont à Dounln
et Ynoundé, montrent bien que le Littornl à une prépondürnnce très
marquée pour les crùdits à l 'hnbi-~[':t, l'Ouest, l'Est et le Nord
l' nymrt pour les crédits ngricolos, le Centre étant plus dûpnrtngé
mnis, vraisomblnblement avec une importnncc plus grnnde on fnveur
do l'.<>.gricuJ.ture.

Ceci ditqil np:!J:~.rnit quo l'Ouost est privilégié puiSqU'nu
lone dos huit eXdrciccs utudilis, il reçoit gunurnlamcnt iJlus qUd
ch~cuna dus nutr'lS r6gio:no (8i".uf pour l<>s trois promL.J1'fJ où. il y out
une nction très pnrticulièr.: d~,nrij la Nord). Viunnont lJnsuite 10
Centra puis on troisi8mo liou, 10 Hord, lu Littoro.l ut l'Est.

o. / •••

•
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TABLEAU 6

POURCE~œAGE DES C~~DITS TOTAUX DISTRIBm~S SELON

•
REGIONS

605957565554

~===~6~;=de=f~=~========================================================, .
: .........,., dl cxcrci- •-... .

··.:....~CO : 53 :

Régions ~

·• o. 0 0 "",_0 0 0 0 •

:----------------o------o------o------o----~-~o------o ------0------0------.

• OU;)st
~ dont :'..Griculturo

22,- 21,2 21,9 34,8 21,6
20,-

::----------------:------:------+------:------:------:------:------:------:

•
• Contre 19,5
: dont :'.griculturG ::
• " yc.oundé

:

23,"(

10,7 II,1

20,3

..
40,­
14,3 .

o

:----------------:------:------~------:------:------:------:------:------~

•
Est

dont ~Griculturo

1,- 1,8
: :

1,9
1,4

o
o

r----------------:------:------:------:------:------~------:------:------:·

•
Nord

dont ngriculturc
II,-

~=========================================================================·

• 0./.. 0

•
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On peuii <>-lors rr'.pprocher co-i;iie cll'1.1.mific~iiion gros'Jière do
celle quo nous ~vons f~iiio à ~ropos des supeI~icios culiiivées ~ffGc­

iiûas ~ux diffûrniias produciiions pour l'exporiiniiion o Elles se
rncouvronii 8. peu près ex,'),.ciiomenii. Aussi oS'~-il o.ssez norm~l de les
rn-:Jporchor aii vrnisemblnble d' eXj)liquer l'uno pnr l' nuiil'e. Il semblo /
alors que, générnlomenii, los crCdiiiu disiiribuûs sonii ~ 'o.uiianii plus
imporiianiis quo ln zono iniiorossue culiiivu plus de culiiures riches~

d'oxporii~üon. Lo cns ~sii iirès cl<>-ir pour l'Ouesii qui, possèdanii la
plue I3'rnnd pariii e do celles-ci, f:::C voiii ùgnlement o.iiiirilJu(,r ln.·plus
grnndo parii des crùdiiis o.gricolos. Le Ceniire qui vienii on scconde
plRce pour ces culiiuros vient ée;nlcmonii en second pour le crédiii
aericole. Les A.uiirr>s rùgions ·(exce:;.)iié le cns pnriiiculier du Nord que
nous exmninnrons plus bns) où ces produciiions sonii nôglib'eo.bles pr'.r
rnp:porii nux culturos vivrières, sonii rûduiiies à la "poriiion congrue Il

du cr~diii agricole (clles so pnrt2genii pour los doux dorniers oxor­
cices rospeciiivemenii 10,8 ~ cii 7,8 %du iioiial des cr~dits disiiribuus)o

Ceiiiie concordf1.nco 8,S3eZ frn~?pt1.niie eii qui recoupe l' nnalyse
précédeniie su'.' 10 pourceniinGe cles crédiiis n.ffeciiùs respeciiivemenii
aux culiiures vivrières eii nux cultures d'exporiiniiions, permeii d'nffir­
mer snns grand risque d'orreur qu10n génûral ln iiondnnco des rospon­
snblos du crùdiii c8ii d'affeciier mnssivomûnii colui-ci d~ns los ré­
gions ngricoles où les culiiures riches, principnlomenii d'exporiiniiion,
iirouvenii un milieu fnvornblo. pour se dûvelopper ou exisiient déjà
on nbondnco (1).

Seul le cns do ln zone Nord pnrnîii, à priori, ~berrnnii pnr
rapporii â l'évoluiiion gon8r<>-lo. On observe ~ue, pondnnii lesiirois
premiers exercices, il bén6ficie de 35 »à 42 f, de l'ensemble dos
crôdits, bien plus que chncuno des auiires zonas. Par ln Duite, il
roiiombe nu niv~nu dos ré~ions les plus pnuvrns ense siiiunnt aux
aleniiours de 5 %du cr0diii toiio.l. En faiii , pendnnii ces trois
exrorcices privilégiés, 10.. O.F.D.'I'.(2)n. VOUl.U implaniior ln culiiure
du coiion dnns la r,jgion Nord du p.:;ys qui s'y prêiiaiii. Pour celn,
fournissnnii Allo-même l'enc~drr:wenii iiochnique, olle demnnd<>- eii obiiinii
dOs prôiis imporiie.niis de l.:!. pnrii du' 0ll.8DIC1UiI si bien qu'une grande
parii des crédiiis agricoles fu:; nffocii00 à ceiite opérniiion pendr,nii
ln pc'riode considérûc. Au bouii dQ CQS iirois p..nnées il [1..lJ::?'.rut qu 1ils
n'éiiaienii plus néces8o..iros, 10 dùveloppoment de cetiie culiiure pre­
nnnii une oxii'msion snns CQS8G croi!:luo.nte. Il n' eHii d' D.illeurs que
de conaii3iiûr l'ùvoluiiion ~jci~r0 des exporii~iiions do coiion (en vo­
lume) du C~moroun pour voir confirmor le fniii g

(1) On verra plus loin pourquoi consüqucnce do l[l. recherche eii de ID.
vulgo..risniiion, meilleure conno..i~~n.nco relaiiive du xevenu qUJ dnns
les zones d'auiioconsommo..iiion (revenu monuiiaire ~ I/5 environ du
revonu iioiial en zona bnmiléké

(2) O.F.D.T. = Oompagnie Frnnço..iso cles Toxiiileso
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~ ================================================================================
nnnues

.
"

." .
-----------------~---:---:---~----~----:---:---:---:---:---:---:---:---:---:---:..•

•

•

.-

•

•

===============================================}-================================
1 ! _,

Pariode d'intorvention du
CRCDICM4 et de ln CFDT con­

joints.

De cet exemple très net on pout tirer doux conclusions. D'nbord
selon ln rèGle génûrnlu ônoncôe plus hnut, le cr~dit a encoro €té
à une culture d'exportntion (1) dont la produit est en tout ons
sujet à une commcrcinlis~tion intùgrnleo Il eat à noter d'nilleurs
que cette région est tr~ditionllellementproductrice et exportntrice
de mil (2), or, une fois les crédits en coton s7~tisfnit8, ceux-ci
reviennent à leur niveo.u ini tic'.! de fn.iblesso, ce qui prouve bien,
":!. contrnrio", le bien fondô de notre thèse. Mais, f",i t plus DUr­

qunnt et plus évidant qut0illcurs~ ce sont dos nctions finnncières
(CRBDICAli) et techniques ('CF.lJ.Il) jointes à un but précis (le d6velo]?­
pei'"!ent du coton dnns le Nord) qui ont poriTlis le d6veloPPohlCnt
extr~ordinairc de cc textile d~ns une région où rien n'~ttirnit le
crûdit n priori (3).

En rJDum6 tous Ins f~its Ctu~iGs, toutes IGS npproches succes­
sives que nous o.von8 pu :l.voir ~), :.'ropos du Cûmeroun ont montl~ô que le
cr~dit ngricolG s'orient:l.it de préf~rpnce vers les cultl~ros dites
riches, c'Nlt-à-dire celle;::: qui, axportûes (cafti - cncno - etc ••• )
ou non (riz), 0tn.ient intégrées dnns le secteur monôtnirc surtout à
c~use de lour llécess::.ire cOrJLlOrcinlis~tion. Ca qui ne signifia d'ail­
lours pns qu'il no puis:.w i1Noir d 1 ['~ction que d,>'ns Ins rûgions réputées
comr.lC richos mais que collo-ci ne sorn efficnce d,ms los ragions pnu­
vros qu'à ln condition. d'Stre dcms un milieu techniquement encndrû
ot pout-Stro même dirigé. /.. ...'------------------------------------

•

•

(1) Du moins pour le moment CRr il n'c2t pns interdit de penser quo le coton pour­
ra être utilis0 Sur pInce uitûriourement.

(2) Comme le prouva une étude rûconto de l'O.Il.S.1J.1.O.H.

(3) En fRit ln C.:B'.D.T. n.ynnt une sourca :,-bond.:'.ITGo de cnpitnux (IPIDES - FAC) pouvait
sc pRssor du CREDICAN dont elle nccept::. cepencknt 10 concours pundnnt t l~ois rm­
nûes. Nous nvons sculcmont insister sur CGt exemple pour montrer que la conjonc­
tion de rossources finnncières ct dtun oxcellent encadremont pouv~it donner de
très bons résultats.
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Reste à s~voir maintenant si ces conclusions~ provisoireG pour
le moment~ vont se confirmer par l'étude des autres p~ys.

•
(b) Côte d'Ivoire ; Nous ~llons nvoir encore des données hétérogènes

et incomplÀtes m~is qui ~8raiGsent convergentes. On verrn tout
dl nbord les pourcentnzes des crudits o.lloués respec·civernent aUx
cultures d'export:'.tion (cGfO - cacao - bannnes - [l.nnnas - cop:'-'ah)
et nux produits vivriers (riz - elevage surtout)

========================================~======~======~===========:=;=
1• : EXERCICES

a· 57 : 58 a. 59 60 61 62 63

~-----------------:------:------e------:------:------: ------:------:

===================================~================== ==============

···S Produits./ 5 6 24 34 13 3I,5• vivriers

;"% Cultures
95 94 74 66 81 68:5d'exportation

: . . . g. . ..'
•

h1nlgro c8rt~ines irrügul~ritês, on observe une prépondürence
const::mte des produite destinés a. l'ext6ricur sur ceu=:,: utilisas pour
la consommntion intCrieuroo

•

•

Citons maintellflllt quelques chiffres rel'1tifs (I) o.ux superficies
où le crédit agricole 11. eu une nction et réparties par cultu~e en
regard des sup8rficies totnles affectées à chacune d'entre elle (voir
tableau 1). On c011Btn.te qu'en voJ.eur nbsolue Gt en vnleu:c relative,
les culturcs d"'export[l.tion ont ·~:cès nettement la pl'ofôrence du CrGdi t
Agricole puisque, aynnt de loin l~ superficie la plus forte (1.200 à
1. 400 mille ha), los culturGs vivrières ne bônCficiont quo d lune parmi
les plus fn'; bles parts de créclits. Enfin on peut remnrqu0r que, rela­
tivement ce sont l'nnnnns puis 12. bC'..nnne qui p<'.raissont, clons les
nnnéos conSidérées, les principnux utilisateurs de prêts (2).

•
(1) On n'~ pu los agroger étant donnu que certains peuvant Do recouvrir

:partinllement à l'int0riuur d'une culture d6tcrminue.

(2) Voir ég~lemcnt ce qui ~ Ctû dit sur ln C6to d'Ivoiro à propos de
l'influonce du crécli t Rt',ricolo sur les cnrnctôristiques de
l'économie •

•
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.. TABLEAU 7

1·400

9·500

287.700

520.400

700.

!
!
!
!

------ ------!
!

50
300

y 238.500

!
! 2.000
! 300
!
!
! 1.600
! 600! 100!

300!
! 500

250

2·500

850

1.200

Sans destination

Cacao

Bananes

. Ananas

!===========f====================f======~=~======~=~=======TEs~Ïma~Ïon=&e-~=superfÏcÏesT

1 1 D t' t' ISuperfJ.cJ.es traJ.tees (ha) 1 t tIlt' ~ 1. C It . es J.na J.on. ' . 0 a es cu J.vees .
! u ures 1 des crédits ! De! ! par produits !
!! !1959 à 1961! En 1962 ! en 1960 ! en 1962 !
!! !! !
! ! Campagne 1 5 à 6. 700 la! !
! Equipement !12 à 13.500! 1.000 ha !

Café Régénération 1 7.000 ha 675.700 1
Magasin ! 8.000 !
Recépage 250 !

!

Sans destination
1 précisée
!Engrais & fongicides!
! Régénération !
! Création !

-!------ ----------!------
!Sans destination !

précisée !
Campagne !
Création

!
! Amélioration!

. ! Equipement !

+-!----- ---------!------ ------ ------ ------
!
1

precJ.see ;
Création-Equipement;
Amélioration .

•

•

•

•

1.376.000

150

200
110

400
1. 500

400

400

!
!
!
!

! ------------ ------ ------!
! 1.209.000
!
!
!
!

Sans destination
précisée

Amélioration
Création

Cocotiers

!
!
!
!
!

f------- ---------- ------ ------ ------ ------!
!

! Sans destination 200
! Palmiers précisée

! Entretien 50
!
! Riz et! Campagne 100
! cu;I.tures Equipement 150
1 annuelles Améliorationi(vivrières)•

•

•

•
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Cependant, dos efforts sont faits de temps à autre en faveur,

de la zone No~d à vocation vivrière, c'est ainsi que les pr~ts en
favour des collectivités Se r3-,)artissont ainsi aU cours de l'exercice
I957-I958entre Karhago (Nord) ~t les centres du Sud (Boucké ? Gagno~,
etc ••• ) où se situent los cultures d'exportation:

• • 0 • 0
o 0 0 v
===================================================================

Halgré tout, cos efforts 1''-Jstent relativement faibles en re­
gard de ce qui pst fait par ailleurs.

• En ce qui concerne la c6te d'Ivoire, nous voyons donc se
manifüstflr, dans les ap:;:>roches !lui viennent d' êtrû effectuées, la
prépondérance des prêts alloué8 aux zones de cultures d'exportation
par rapport alŒ autres. Il semble bien par conséquent que nous nous
trouvons devant le môme phénomène que pour le Cameroun.

• (c) Sénégal ~ Nous avons, dans co pays, des sup~rficies sensiblement
égales affectées respectivement aux cultures vivrières et à
l'arachide, avec une légère prépondérance des premières con~e

le montre l'évolution suivante (en milliers d'hectares) :

=======================================================~============

6261605958Années
......

o 0o 0------------------- -----------------------------_._----------------o 0 0
o. 0

•
: Cultures vivrières: 941,5 944,5 958,1 :1.036,5:1.073,6:1.113,6:

• ~Arachide 881,- 907,- 975,- :I.027,-~I.OI3,-:I.000,-:
Cl' v u Cl'. . .. 0 .

===============================================================:====

../ ....-------------------------------------
(1) S.Po = Société de Prévoyance.

(2) S.l [.DoR. = Société de ::iodürnisation Ht de Dévelopi?emcnt Rural.

•
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Les quantités produites sont~ en poids~ à peu près semblablen
mais, cette fois avec un avantage pour l'arachide? on a (en milliers
de tonnes) :

====================================================================
: ··

AlnJEES 58 59 60 61 62 · 63·
• : ··

Cultures 644 675 721 702 751 765 :
Vivrières

: : · ·Arachide 751 829 893 5?95 894 · 950 ·. · ·. · ·• : ··====================================================================

•

•

•

•

•

•

Par contre, les rapports de la Société de Crédit indiquent bien
nettement, sans toujours l' expliciter par des chiffres malheureuse·­
ment~ la prépondérance de l'arachide sur les autres produits,parti­
culièrement on ce qui concerne la commercialisation c'est ainsi que,
pour l'année 1961, 69,5 ~~ des crédits agricoles sont destinés à cette
opération alors que seulement 7 ~j vont à la commercialisation d'aut~o8

produits, surtout les cultures maraichères, le riz et , dans une
moindre mesure, le mil (1). Il existe' donc une disproportion très
nette entre l'importance relative des deux sortes de cultures et lce
pr~ts qU'elles utilisent.

Cela ne signifie pas que los produits vivriers soient totalement
négligés comme dans d'autres pays puisque, tout au long des exercices,
on voit des crédits d'équipement, en particulier, leur &tre alloué8~

(d) R.C.A. et Tchad: la sitUation est à peu près la m$mo dans cha­
cun des deux pays. On y observe une forte prépondérance des cré­
dits - commercialisation on faveur de productions ~elles que le
coton, le café, l'arachide, las agrumes, etc ••• soit en pourcen-

. tage du total :

(I) culturo habituellement auto-consommée olle profite ici de crédits
car la monoculture do l'arachide exige la commercialisation de
produits vivriers.
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====================================================================

:-------------~--------------------:-------:-------:-------~-------:

• 0 • •00. 0---------------------------- .._----- ------ ------- --------: ------- :

ANNEES

:

:

64

.
v

63

0,7
99,3

6261

:
Cultures vivri. (I):
Cultures d'exporte :

Cultures vivrières
Cultures d'exporte :

..

R.C.A.

TCHAD
:
o·

·o

·v

•

..
•

====================================================================

(I) comprenant le blé et surtout le riz à l'exclusion du llil.

•

. On constate des proportions contraires en ce qui concerne le
ve1ume de production, la très grosse part revenant comme d'habitude
au mil.

(e) Togo: nous examinerons tout d'abord la répartition géographique
~'ensemble des prêts (agricoles et non agricoles) distribués
par le Crédit du Togo, en faisant lesnÊmes remarques que dans
le cas du Cameroun :

• - Les crédits agricoles et immobiliers sont la très grande ma­
jorité.

================~=================================================5• ·· EXERCICES
:

59 : 60.. 6I
····

:----------------------------------:-------:-------:-------:-------:

• %(C.A. + C.I.) par rapport au
: crédit total

··
90 3 87 6: 88,5:: 85,5 .:.' .: ':

o • 0 0 0

===================================~=======;=======~=======;=======~

•
- Leur distribution géographique n'est généralement pas la môme

Dans le cas présent, nous avons "Lomé et sa banlieue" qui utilise la
plupart des prêts immobiliers, les autres régions utilisant inverse­
ment des prêts agricoles essentiellement (les villes y étant de

•
··1· _.
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•
moindre importance et plus staGnantes).

•
On a donc la répartition Guivante de l~ensemble des crédits

en pourcentage du total :

=====================~======================~========================

EYERCICES 59 60 61
o·

o·

··

··

·__________________ 0 _

0.
Lomé et sa Banlieue 56 42 53 39

Cercles du Sud

~ j 36 :j 54
10 15

• Plateau 28 34
0

Cercles du Nord 8 4 8
. 12

··

•

•

=============================~=========~============================

Sans parler de "Lomé et sa banlieue", on voit tout de suite le
contraste qui se manifeste ent~3 les cercles du Nord dtune part, ceux
du Sud et du Plateau de l'autre. Or les premiers sont réduits prati­
quement a dos cultures vivrières ct autoconsommées (manioc - mil ­
arachides), le Platoau rossède 108 meilleures cultures (exportation~

C :'.f'6 cacao - palmiers à hu21e - coton), les Cercles du S:u:l, moins
riches, cultivent en outre le cocotier. On obser~ par conséquent
le même phénomène qu'au Cariwroun, à sav::>ir un classement identiquo
des régions que ce soit en tenant compte de leur richesse on cultures
d'exportation, ou bion suivant le:..J prêts qu'elles utilisent.

• Enfin, 10 calcul de quelques pourc0ntages de répartition du
crédit entre cultures vivrières et cultures d'ex~ortation vient
confir~er ce que nous venor-s dt~~~lyser.

=============================~=======================================

·0 _• EXERCICES
o
o

59 60

•

o

· Cultures vivrièros

: Cultures d'oxportat.

35

65

.
o

o
o

15,4 .
o

• •• 0 0o •• 0 0

============================================~========================

•
../ ...
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Ainsi, au Togo également, les cultures d'exportations sont
nett~ment favorisées par rapport aux produits vivriers destinés à
l'exportation •

••

•

(f) Dahomey ? les rapports do la société de Crédit ne font m~me
pas mention des cultures vivrières. La totalité des crédits
s'oriente vers le café, le coton, l'arachide, le ricin, le
tabac, le cocotier, le palmier, les agrumes dont les produc­
tions sont destinées à être commercialisées et le plus souvent
exportées.

•

•

•

•

•

•

•

•

(g) Conclusion

Les constatations que nous faisions à propos du Camer.oun se
sont donc révélées exact~s, à ~uelques nuances près, pour les six
autres pays et ce, malgré la diversité des approches que nous avons
pu avoir. Pour cos derniers au moins, nous pouvons donc affirmer Clue
le crédit agricole a une très forte propension à se diriffcr vers les
cultures dont les productions sont commercialisées soit pour l'intérieur
soit, surtout, pour l'étranger, en délaissant plus ou moins totale-
ment celles dont les productions sont en majeure partie autoconsommées •
Il semble d'ailleurs que, sans grand risque, on puisse étendre cetto
conclusion aux cinCl derniers pays (Congo - Gabon - Haut3-Volt~ (1) ­
Nigor - Madagascar) pour lesquelës il n'a pu être fait d'analyses
valables faute de données suffisantes. Nous venons de voir on effet
que le crédit agricole était attribué en priorité aux productions com­
mercialisables. Or on so rappelle la très grande prépondérance prisa
par le crédit à la commercialisation dans l'ensemble des pr~ts

agricoles quel que soit le pays considéré (2).

Comment expliCluor cette ol'i<mtation dt) la part des responsables
du Crédit Agricole?

Il faut d ~ abord no pan oublier Clue la création em AfriClue Noire
et à Madagascar de ces Société de: Crédit Social était une nouveauté
sans précédent pour cos pays-là ~ aussi nn sachant pas oÎl cette expé­
rience déboucherait, on préfèra faire prouve de prudence on respectant
les rÀg;les classiques du crédit pour arriver aussi rapideri10nt Clue pos­
sible à une "gofJtion saine ct équilibréd(3)rl en €lst résulté, évidem­
ment, Cluo de primo abord on 8'est dirigé là où Ces rè~las pouvaient
10 mieux êtro appliquéos, c'o8t-à-dira dans les régions dont l'écono­
mie agricole ressümblait le plus ~\ 1 'agricul turc moderne avoc commer­
cialisation dos produits, utilisation à unù échello suffisante do la

. .1..

• J;te 1

(1) une action de la S.A.T.E.C. en Haute-Volta on faveur dos cultures
vivrières so traduit au momont du remboursement par la vento du
petit bétail, donc par uno décapitalisation. La solution da Ce
problôme appara.ît donc délica.te •

(2) voir le chapitre précédant sur la Commercialisation.
(j) Les rapports de ces sociétés sont tout à fnit unDxdmcs à ce sujet : ]as
problèmE:a des garanties ct de ln gestion sont pnrni les plus souvent abordés et
les essais de solution vont tous plus ou Boins dnns le selm Clue nous venons
d'indiquer•
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monnaie. C'était évidemment en ces mêmes lieux qu'on avait le plus de
chances de trouver des grou~es de producteurs plus avertis des réali­
tés de l'économie tulle qu'elle est pratiquée en Occident. Par consé­
quent on pouvait légitimement espérer faire démarrer et p:i.'ogresser
normalement du crédit agricole sans voir les charges s'alourdir et
les impayés croître au-delà d'uue limite raisonnable.

- Si _ tout attirait? à priori, les responsables veIS les cultures
il. production commercialisable, tout les repoussait d'agir dans les
zones d'autoconsommation. En effl)t les caisses n'avaient pal3 l'assise
:dinanci~re suffisante pour lancer des opérations valables et à
effets durables dans ces régions. On se rendait bien compto en effet,
là plus qu'ailleurs, de la nécessité d'un encadrement qui ne soit
pas seulement utilisé pour faü;'c remboursnr les prêts mais soit
capable d'aider techni~uement le paysan à améliorer sa façon de
cultiver (I). Par ailleurs, du fait de leur système de p~oduction,

plus ou moins clos sur lui-m~me, ces populations étaient bien moins
pénétrées par l'économie monétaire et les techniques modernes de
production donc à peu près totalcr:lent ignorantcs de seS mécanismes
et insensibles, économiquement parlant, aux incitations du crédit.
Mais la diff'iculté majoure et ::?arc..issant insoluble fut sans doute
qu'il était pratiquement imposDible que ,dans une zone faiblement mo~

nétarisée, le crédit puisse ~tro remboursé d'une façon ou d'uno autre.
Il n'y a en effot pas de r8ncont~c possible entre les doux systèmes
puisque, du point de vuc de la caissG, le crédit début-, et s'achève
en monnaie quelles que soient ks Q;?8rations qui so sont déroulées
dans l'intp.rvalle - Pour le producteur, au contrairo, tout se passe
en biens réels, il n'y a jamais de transactions monétairos, à n'importe
quel stade de production où l'on Se place, et, finalement, il consom­
me lui-même co qu'il a produit ou, à la rigueur, l'échango directe­
ment contre un autre produit. Par conséquent il est impossible pour
le crédit, même s'il ost accordé on nature au productour, de se trans­
former à la fin en monnaie puisque celle-ci n'eot pas employée dans
le système de production en .question. Qu'on nous comprenne bien,ce
n'est pas parce qU8 l'agriculteur ne voudrait pas payer par négligence,
mauvaise volonté ou incompréhension de ce qu'est un crédit mais, fon­
damentalement, parce quo, le système, dans lequel il vit ct produit,
n'ayant aucune liaison possible (la monnaie) avec celui où peut opérer
un crédit classique, il n'a aucune capacité, théorique ot pratique,
de rembourser co prêt. Il apparait donc une incompatibilité totale
entre le système d'autoconsommation et celui de commei'cialisation,··
la critère-ôtant. l'emploi ou non de monnaie.

../..

(I) Devant la fréquente caronce deo organismes spécialisés (S.P.)
los Sociétés duront souvent pratiquer olles-mêmes l'encadrement
technique pour être ~ûres que les biens de productions acquis
grâce au crédit, soient utilisés à bon escient. Cela augmentait
la garantie de remboursement mais accroissait torriblement les
charges sm'tout dans les régions pauvres où on avait besoin d'un
très important cncadremen':; 0
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Par ailleurs il faut bien preclser ~ue cette analyse
globale ne reste vraie que là OÙ la monnaie n'intervient pas ou
plutôt ne peut intervenir. En effet les cas sont fréquents où l'on
ait à la fois, dans le système de production, des cultures de
commercialisation et d'autres d'autoconsommation: on peut alors
imaginer que, le producteur étant le même, la mennaie provenant
des premières puisse ntre utilisée pour rembourser les prêts
alloués aux second~s. Si cela est théoriquemont ~ossible, il est,
pr~tiquemont, très difficile de le réaliser car c'est faira fi de
la mentalité actuelle de l'agriculteur africain qui a tendance à
cloisonner et qui ne comprondrait pas du tout ?ourquoi on viendrait
lui réclamer l'argent qu'il a gagné (celui des ~roductions commer­
cialisablns) sang avoir omprunté pour cela l)r";cisêment (1).

Finalnmont, seuls les prôts accordés c:~qüicitemnnt ot
directement RUX cultures commarcialisablos ont la possibilité,
théorique et pratique, d'être remboursés. C' eirt j.ci que se réalise,
malhi1urousement dans toute son ampleur, la formule populaire selon
la'1uolle "on no prôto qu'aux richo.s" et il n'y a même pas de biais
de théorie économique qui pourrait l'atténuor quelquo peu.

Aussi, compronons-nous mieux maintenant, pourquoi le
crédit agricole s'cst engagé do façon au~si cénêralo ct spontanée
dans la commercialisation ct s'ost tourné à pou près totalement vers
les culturos commercialisablus et donc riches si on les considèro
d'un point do vue occidental (2). liais, m6mo là, les rosponsables
sc sont heurtés à cos difficultés mômes qu'il~ espéraient éviter
on sc détournant des zonne pauvres. Aussi a-t-il fallu los rosoudro
à tout prix pour éviter quo 10 crédit ne tourna cl la subvention et
essayer qu'il ait une action durablo'ct efficace. Commant ont-ils
fait ? c' ost CG que nous allons examinor ];laintonant.

.. / ..

(1) Dcs étudEls fJociologiqof:J [wraiel1t nécossaires pour vérifier co
qu'il on "st exactement.

(2) Outre ce problè::l0 contraI de lamonj1aio, l'o:ï.'inntation technique
vers los cultures d'oxportation et la m~connaissance dos rovenus
d'autoconsommation ont a.gi dans le mômo sons.
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5) R6pa.rtit'ion s2101{les destinataires (individuels ou collectifs)

5 - 1) Analysç du problèm@ et précisidns sur les notions de
collectiy:Î,té

La principale des difficultés roncontr~es fut colle des
ga.r.:mti(;f3 que pouvaiont offrir 1(~8 (~mpruntcJUr:J aux Sociétés dG
Crédit Social. La ~roblèm8 était tout ~articuli~~ à l'agriculture
car, dans 10 cadro urbain, il était pJus facile de se pr~munir

contre l~G mauvais Dayeurs, soit par dGS biens réaIs ComMa los
fonds de commerco ou loa immnubles, fwi t en ln'ûlevant l' d.nnuité· di­
r~)ct(:m()nt sur lu' :Jalairo par l' intnrmédiail'c de 1 romployour dans 10
cas do sa13riés. Aucune garantie n'exista au contraire dans l'agri­
cuJ.turo africtüne ~ il n'est en offet pas qU(:f::ltion d 'hypothéquer une
terrc qUi, juridiqucM0nt, n'appartiont pas à colui qui la cultive
mais à la colJoctivité ou â quelqu'un d'nutre. Pnr ailleurs on pnut
difficilJm~nt f~ir0 jouùr la garantiü personnelle daus la mesure où
les agriculteurs sont mal connus des techniciens ot le plus fréquem­
ment, assez mal int8grés au circuit monétaire. ~nfin, la garantie sur
warrant est aléatoire même lorsque l'a~riculteur appartient à un
groupement collectif (coopérative, ••• ).

Aussi, après un début eù la plupart des rosponsablos ut~i­

aèrent' les procédés normaux pour recouvror le ~erwoursemont de lours
prêta, il fallut bien s'aporcevoir que la méthode était inefficace
et rechercher d'autres moyens. Plus ou moins p2r diffusion des
expériences faitos ici et là, la réponse fut sonsiblement la même
p~,rtant à savoir la nécessité de passor par des organismes collec­
tifs donnant leur ga.rantie aux différents crédits •

Auusi nous faut-il préciser ce ~ue oont, en Afrique
francophone, prêts individuels at prêts collectifs. Pour los premiors,
nous comprenons exclusivement coux qui sont clonnés diractomont au
demandour sans gar~nties autres que colles que 1'on pout trouver chez
lui (soit réelles, soit perRonnclles). Si bion que, pratiquem~nt~
leur maj::ure parti.e va à dos colons "uropéens. Les prGts collectifs,
cux, racouvront deux n~tions différ8ntûs. Il y on a d'abord qui
arrivnnt~ on t1.nt Clue: crédit, au productr-:ur - 12, coll ûctivité sert
alors de rolais cntro la cnis~c et l'emprunteur. D'un côté 0l1e
oxaminnra ut vifJ.n'u les dCHandns do ')rêts avant de los ndresser
au Crédit Agricole - de l'autre elle-distribuera aux destinataires
los crédits quo colui-là aura accordés. De cc fait olle pourra
jouor ln raln d'unu garantie aGSüZ séri0us~, financièrement par son
capital, la plun souvent dépos~ au siège centl'nl, techniqutlmunt par
le fait quo l'approbation proviont dQS r::lf3I'0nsablcs ct agricultours
locaux qui connaÜ3nnnt au minux los possibilit8S de production locale
ainsi quo la solvabilité ct la vùleur personnelle do l'emprunteur•

../ ..
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Ce schéma Gera on particulior celui dos Imtuellos. Les autres
crédits colloctifs le sont au plein sens du torme car ils n'arri­
veront jamo,is en tant quo tols nu producteur. Ils sorviront ossen­
tiolJ.om~nt à pcrmottro dos opérations à une 0cholle plus vaste quo
cl'l1.: du cultivnteur t ell"-ls <lue la. mise en -)lo.ce d'infrastructures
(routas ou pistlJs, sec cos , biî·Üm.mts d' exploi tC'-t:i.on pour los coopé­
r,l.tivcH3 etc ••• ) ou surtout la commnrcialisation doc :rroductions non
consomn6ns sur place. Dans c~ ca.s les organi~moB collectifs auront
una surface financi~ro b0.aucoup plus vnstc ct un stntut plus ou
moins :!:,ublic co Clui donnora tOUt8S gar~ntiüs (lu )oint de vue do la
Co.i:;::;o do Crédit. On y trouvnra principalement los groupoments do
prévoyanco, Ion coopératives ou môme de8 offices yublics comme
l'Offict) de Comrn.~rcialüw.tion des Produits Agricolos au Sénégal.

r1ais, il serait bon maintenant, avant de pa~ser à l'ana­
lysa proprement dite du phénomène, de dire quelques mots do CeS
deux formos d'orennisations collectives dont nOU8 venons do parler
(r1utuelles ct Groupûmonts do Prévoyance) et qui recouvrent à pou
près les deux sortes do cr~dit colloctif. D'abord los groupements
de prévoyance (Sociétés de Prevoyance) dont le caractère obligatoire
fut prédominant. Lours fonùs provenaiont d'une cotisation exigée
des adhérants nt de subv0ntions publiques. ~~ussi ceS colloctivi tGS
bénéficiaient-ollos d'avantages certains, tant sur le plan finan­
cior que sur le plan de l'encadrement teclmig.ue. Leur évolution ct
leur libéralioation progressivo lel3 amena logiquement à se trans­
former on coopératives puisque leurs buts étaicnt (1), non pns
tellement la diffusion de crédit, Clue de f~vor~8er certaines pro­
ductions ot do los commorcülli::wr. Mo.lgré celo. ct jusqu'à leur
mutation récente olles no furent euère po~ul~iroo ànns la paysannat
africain qui n'y santnit par trop étranger ce qui ne p~rmit guèro,
sauf exception, de develol)p(Jr Ch3Z lui un,) l!l,:ll"i;o.li té économique •

I~'a.utre genre do t!,rou~om,mt ont la coo~6ro.tivG de crédit
3gricole mutuel. Celui-ci fut toujours créé :l.yrès los Caisses da
Crédit Socinl ct 10 plus souvant à leur in~ti~ntion • Sociétés
civiles de porconl1os à porsonne et co.pitr~l vo.riabln , lour
'~)rincipo ü8F-Hmtiül Got ln cn.utionnem'.mt mutuel. Tous los mnmbrns
sont Gn nffnt toto.loMnnt solidairns 1~)S un~3 des o.utr.)s nur la
tot",li té de 1,mrB bi:mn. D::ms 18. ~rntiClue, coIn signifie qu'ils
doivont rembours8r IGe ,-Ln1lUités d'un débitour ÔJ5fr-j.llant on sos
liou r)t place. Cr~l8, ,-!xigc nlors un (1'l'onpnf,l rmt ::10U important dont
tous lus po.rticipnnts Se con1'J.ni'3scnt ct olt la cl:Lrlpari té do fortune
est n6g1iBABbla sinon il ne pourrait y dvoir de solidnrit~ intégralo
et solide entre eux, cc qui ost Jn dornicr ro~~ort, ln garnntie

··1 ..

~) Du moins en co qui concerne lüurs activitus de production
proprement dite •
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princi jYÜO de: bon'1c m.uche du systê:lme do cr6c1it. Cc uystème n, sur
le précédent, l' inr:1onso <2v:mt8.go de fnire ~),1.rt:i.ci2?ür l' agricul tcmr a
l'action finn.nci~rc, de lui fuira ~rendre 838 reoponsabilit6s co qui
devrait nvoir pour offet de mieux l'intJgror ~~n3 10 circuit écono­
miquo (1).

En r6sum6 on pout dire quo los g~~nn~los trouvéos dans
les orgnnismefJ collectifs par le Crédit Agricole sont de deux sortes
principal.:llJeut finnncières dans 108 gl'oUpOIi1Cl1~GS de prévoyance ou
les coopératives puisque môme on déficit, ils GBrdent l'nval de
l'Etat - cmwntielleme,nt ln cautionnement mutuol de producteurs
groupés dcms le ::wcond cas. On voit quo les r,:;s111tats quent aux
chnngeme'1ts profonds que 10 crédit pourl'ait ;}:l.'ovoquor seront bien
différents selon qu'il pas8era par l'umou l'nutro voie. Il somble
d' nilleu1's quo la seconde formule srlra 1[1. i.lO:Uloure si l'on rech'"1r­
che une Modification durable dp.s structur8s socia-économiques de
l'aJriculture. Ln prcmièro fnvorinc en offet toute mauvaise gestion
de la part des fonctionnaircs puisque l'AdminiGtr~tiony est touto
puissa.nto At qu'elle peut dOnil(:r sa g.lrant:i.e i:: CJ,ui que ce soit sans
contrôle vl:iritable. Aussi, bion qu'elles .'Joiant souvcmt obligées
de pn.98or pnr cela (en particuliqr pour la cO:Llo1'cialis~tion), les
Cais~)efJ do Cr(]dit Dorant d'nutr.mt Illus rGtic::mtos quo, fréquot'1lilont,
CGS organisnes snront souvent an déficit ot sans influence heurouse
sur ]. e ))[;l.ysannat (2) •

5 - 2) Etude des faits

Si nous examinonn naintcnant l'ûvoll~tion Globale de
l' im~)ortnncG relativa des nrêts 11';1'icol08 collcc·cifs ot individuels
nous-constatons (voir tnbl~~u 8 j~int) quo, ~o~r 12 plupart des
TJays (Co.moroun, Togo, D:1honey, :1.C.A., Con~,o r::~1 lX1.rticulir~1') la part
des p:côts collectiffJ no f:J.i t que g'randir - Ob'lOl'v.".tion Q.ui confirme
bien Ce que nous diuions cl. l)l'OPOS de l' (.volutio:.l den cainseD de
crédit a Ce 3u,ict. (~uelle quo soit ICI. 1I01itir:~ue G'lüvio, on atteint
a3se.z rapidemont dos pourcentagos élov6D [l'c·~oi~;n2nt ou dépassant
90 );". Des po.ys, comme 18 S0nl.Bal ou 10 Tch3cl, :,ü2.fonnont môme à
la quasi-totalité cles prêts diGtribués. C"d chiffres importants pour
le Sén6gal et le Tchad o'expliquent aisémont oi l'on sait le raIe
joué rospGctivement d&~s cos deux pays par la c0mm~rcialisation de l'arachi­
de et du coton•

(1) Vo~r unD ~nalyse de l' 0nfJemb~(;.du probloLlo iilUtuo.listo on :Sl"iClue
NOlro et J'~ad3.g28cCtr clnns "Crucht mutuéüistc <kns l' agricul ture
d' Outrc-rier ll de J. r.Iar~J<1n (CCCE)

(2) Nous n' é.WOi,1fJ p.?s f11i t r.lention clos "CaÎF.r30:l de Crédit Agricole
Mutuel" pour cloux raisons ~ utilisn.nt Ul1:i.r~uor.lOnt les garanties
clacJsiClUf~S el10s no pouvn.ic:nt fl 'e.dresfJor C]u t nux europ6ons,
d'autre :Jart l,',ur activitü fut tOlljoll1'fl '~;;~'OZ réduito, lour
gestion pnn toujours t]'è[~ bon118 ..-~t lour j.H JO:c-i;[,,11C0 no fit nue
décroître nprès ] n cl'éation den Cr..'ic1i tt.: S.oéio.ux. -
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Tableau 8

98 0.
33 0

u

70
51

99
98
94,6
86,5
87
85
82
73
52

0.

:

o.

64 :Cumulés:62 63

..
: 56 : 50

6160

o.

: ~ :: :
:93,9:91,7: 88,6:
:80 :82,5:90 ::95 :92
:94 :95 :94 :100 :98

: 92 : 75,9:

o·

56 57 58 59
··

o·

··
55

··

o
u

:95,7:100 :100 :100 :100 :100
:12,6:37,):33,7:35,7:71,3: 67

: ~62,5:82,5: 81 :97 ~76

:62,5: 69 6~5:63 :56
: 73 7 5: 60: : 45 : 61,5: 58 : 53

:99,8:9998~ 89 : ~ : : :
:100 :100 : - :100 :68 16 :99,8:99,8:99,8:99,8:
o • 0 0
o loi loi U

:65,4:76,3: 83,3:83
:20 : 3,3:46 :Z8
:15 :19 :78 :30
.
:28 :55:

Lnl1.ées 50 0 51 52 53 54· ····
': C.1;'; rOl'..l1 58 90 86 :97,5:100
g -'l.one dl'tueJ lc:: · 0 6 13· ·
;; '.l'ogo · 0· ·:r"')nt l utuolJŒJ:
:(;nGo d'Ivoir€:
: 8E!r,~gal
: 'l'chac' ··
~::;iL..3:r

: Du.}1 omG~" ··': E.C; .4..
: ':;(".1&0 . ·. ·
: Hé "ltG-\'ol ta : 0

~·
: Gabon :
: H:>.dagdscar. :u

.
0'1
1\)

•
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Le j?ourcentage des crédits cumuléfJ do:?l..üS la création
de chaque caisse confirme ce point de '~e puisque le tier~ des douze
pays fait plus de 94 7; (Sénégal, Cameroun, TchG.cl, Niger), un autre
tiers se situe ontre 80 ot 90 ~j (Dahomey, n.c.~., Congo, Haute­
Volta) et ÇLue le dernier tiel's va de 50 à 80 i; (Gabon, Togo,
Câta d'Ivoire, Hadagascar).

D'aillours l'ensemble de cos don:l(::O:3 eBt tout à fait
normal puisque, d'una part, on sait que 188 cr~llits à ln commercia­
lisation font la grande majorité d08 cr6dits agricoles et que,
ù.' autre part, CeS prôts paSfJfmt automati\l_uei.l::mt :;,)<l.r des orgc.nisr.1os
co11ectifs •

Cette vue cénér21e étant donnëe, il 8er~it intéressant
d' R11 or plus d::l.ns le dét8.il ct cll ;';X[.nin,;r .~iU;)llo ost l' offiœcité
de COi-J formnc::; collnctivos do crédit. Pour cele.. un grou]Joment des
pays selon \Iu 1ils ont ou non uno histoiro r·mtual).ste paraît
devoir s'im:,osnr puisC].up., par ailleurs, il nly en a ~')as un qui
n'ait les autr's form8s de colloctivités (coo~ùrativo8? S.P. etc ••• )
Nous aurons donc le groupe A où les Mutuelles sont abscmtes (1)
et 10 groupe B où elles 8xistent.

a) Groupe A

Il inclut le Sénégal, le Hieer, la Haute-Volta ot les
pays de l'Afrique Equatoriale (Tchad, R.C.A., Congo, Gabon). Nous
conatatons quo 1(1 comnercialisntion y joue un l'ôle important. Le
tableau 9 suiv.:mt montra on effet los forts l10nrcentages de crédit
qui lui Gont consacrés tant nnnée par année (S,7"uÎ au début pour
R.C.A. et Congo) que Dour les donnGc8 cumulôoG depuis l'origine.
Par ailleurs, noua nvons vu que pour certain~ de ceu ~ays

(Sénégal, Tchad, R.C.A.), la distribution du crédit nIa guère cu d1cf­
fGts sur ln production (:3).". Or, c' ost 1?,--'l'I:li oUY.: CJ.u' on trouva les
plus fortas parts de prêts collectifs. On voit donc quo ces derniers
ne sont pns forcément un remède-mirncle et ~u'on ne peut utiliser
n litn;'lorte quoi. Aussi est-on amené à conclure 'lUO lGS groupements
do pr6voyance? 108 coopurrl,tiV(;S c:t .3,utras coJ.'.octivités du même
genre no pnr2issont Dns très bien ~rmé88 pour cc gonre d'notions.
Aimli que nOU8 10 auggôrionr~ tout à l'heure, étrmt trop extérieurs
nu -:)aysnnnnt, T)1.us ou moins inféodés à l'i...clrùnistr:1tion, ils ne
POUV(!llt3voir une inf'luemcf! cluro..blo ni jou:Jr un rôlc vo..lo..ble sur la
nroduction nt los stl'uctur88 l~conorüqu()s. l)o.r consâquont le crédit
pn:::sant :9,?r là nurn p~IUt être toute go.ro.ntic wniu sora sans effets

··1· ·
(1) Dl'. exi:3t::mt de::mis trop peu de tomns COffi!;lü en Haute-Volta,

Niger ou Tcho.d p..lr exemple -

(2) Voir ohapitre ~ur 1(1, comneroi('J,lis(1tion

(3) Voir Influcmco du crédit sur los cnrllctéristiques de l'économe •
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notables our l'économie. D' aut:1.l1t plus d 'e.i:J.ot~1'8 que cetto
gar::mtic est artificielle clans la mesure où, fr'::;quemment, l'c.,val
de llEtnt sort à couvrir dos cléficits croi88~~ts sans pour aut~nt

qu'ils soient justifiés économiquement. Enfin on notera que coux
des crédits qui ùont employùs normalement vont z,. la cOl.lmorcialisation
formo la plus rontablc ot la lJ1us facile êgalOl:lOnt pour los
collectivit,;is, mais la moins dynamique et la noins progressive
pour la production.

1.
t'" D:JS FRETS A LA CO"" ITi'mCIA1ISATION D1J.TS LA rrOTALITJl j)~;) PRSTS AGRICOLES
"

To.bleau 9

-= 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 ~Curnulés· ·· ·
Groul?e 11..

:.8énegnl : 97,5 98,5 85 76,6 86
81 81,7 89 ..

: H.ll te-Volta 89 69,5 89
e:Tchad :100 95 99 99,8 : 99,8 98

:}~. C• J.~. 22 70 82 77 94 91 77
: Congo 14,5 38 58 : 78 87 65 65 99,5 99,5 79
: Gabon . 70,5 50 84 83 73.
· Groupo B ·· ·WGameroun 84 67,5 77 75,5 55 48 70
: ensemble C.T: ·0
:Togo 13,2 13,9 33,5 41 88 98 36
: E",nsomblc c.']::; : ..
: Dahomey 58 53 60 62 68 60 37,5 67 . 44 58.
: Gato d' Ivo:irc: 40 70 63,5 52 ,5 48,5

.l'Œa.dagascar . 27 · 85 75,9. ···

•

•

•

b) Groupe B

l'Toua ;::.vons dana celui-ci, Ir.: C::lnoroun, le Togo, le
Dahomey, la Gate c1'Ivoirû ot IbdagnDc3.r qui ont ou, à dos dogrés
afJSez clivnrs, un dJvülo');):'l1l'mt do mutuellos D.,1l'icolos. Global:'mmt,
nOU8 obnervony quo, IJour coux-ci, la cOrJiJl:;rciali5é:.tion a unn place

../ ..
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relative:m::mt moins importante (1) puisquo~ o:~c0I'teI:JIadJ.gasc,J.r~ las
pourcontagos cumulés do ces p::côto sont souvent largement 'inférieuro
à 70 ~~ (en (l.ehors du CL',meroun où il a cotte valeur). C' efrt donc le
phénomène inverse de celui du groupe pr6cédent ~ s'explique-G-il
par la coïncidenco nvClC la présrmcc des t1utu011er3 ou non? Cl Elst
co quo nOUB nIIons ossayer de voir en étudi~nt chaque cas.

- Cameroun : On conatnte un accroi;Jseu.:mt il l)eu près régulier
dos prêts collectifs qui plnfonnont à 100 ~, cle 1956 à 1960. P2.rmi
coux-ci les crédito rautualistos 11ronnent une in:;.)ortnnce croimJ.:1nte
fniblof1 do 1953 ,cl 1955 car à 1X'U prôs uniqu~nol1.t destinés aux
affiliés de la Cnir.:>,~e de Crédit Agricole ~lu~~uo11 c' nst-à-dire ~ux

ouropôon3 ~ ils clémarrnnt r2.pidenomt i.'t l)L~,rtir de 1956 pour ntteindre
leur a.pogée en J.959 Otl ils nrnnnent 71,3 'ft, du "cotaI des crédits
agricolos pour b:üDsfJr on:..:uit,,~' plu8 ou no:i.ns contim1ment. AUfmi
la ë:l0YC'JllYl.O unitaire des ~1r0ts va-t-elle fJubir :fortemrmt cette
présence des rmtuellns conme 10 montre le t2blouu suiv~nt (on
milli~~8 de fr~ncB CFA) :

. ..

'.
• ( >

·'.
50 : 51: 52 53 54~ 55: 56 57 : 58 59 60 61 : .'.

':3,,000: 14.000':13.2CO::"r7 ..500
·

':.'.·'.
8~ 10'2,: "'0'2,; 107· , . ~, ~· . .:790 :895 :970:560, 59 172 7;7:ÎG:~5J

• • • • • 0

:6.460;9.270 :16 0 750:4 0 870 :5.330:

.... '

•'.- ,t'\,utres

Individuols, ':1.090:750::1.040:

Collectifs :
• ..: Mutuelles ••

Ensemble dos ,:
pr~ts agri- :

,olos
49 108.: 154-:, : ':

:

··,··

Chiffres douteux à p:trtir de 196~ surtout pour los prôts indiv::.duels

•

•

•

..

Los mutuelles qui commencent il ~):;'~,:)l1c1rü une extonsion
réelle à pn.rtir de 1956 font bai::';:'3er corwidé::"'<:1.ùloncnt la moyenne dos'
prôts ~1UÜ3qUC:, d'un million de francs CFA en 1955, clIo parvient à
une dizaine de milli',rs w~rs 10[;1 nn!16cs 1960. Pnl' contre, los prêts
strictomont indivic1.uols "t Ips prôtr:: :3trictoi1Cn-~ collectifs ont le
pluG Gouv"nt dos moyewles supciriauros au million ot qui pouvont
mr1mO dé::?8.s;1or la diza.ine; de rlilliol1s. Il 11 'y <:1. donc pqs de comnuna
mesure ontrn Ins deux et cette compQraison nont~o clairemont que,
par l'intnrr:Jédia.iro des mutuelles, 10 cr:'c1it '~(mt attnindro vala.­
bl~m~l1t 10 potit agricult~ur on lui nccorc1a.nt-do3 prats qui ~oi!lnt
à la. hautnur dn sn c~pncité d8 r~Mboursomont. La formula utiliséo
Oélt cnrt:ünr:n'Hlt un progrès incont,-;tabla C,11' Q}.lo permet de fnire
profitnr dos bi8nfr~its du crédit nu ~rand nombre do petites oxploi­
tations familiales ot, p~r cc biais, d'avoir une influence non../ ..
(1) Voir le tnb102U 9

•
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négligeablo sur le système de production c:tui ~joj_t ~l. la fois diffo­
rente dG l'incitation par leH seuls prix ut QU caractère plus ou moins
obligatoire des décisions de l 'admi.nistraJGion. Car~ ci l' in"7'er::le
de Ces deux dernières? le crédit mutua:_i~Jte ~)üut, thboriquement du
moins, être mieux intùgré à la vie profosDionnelle de l'aGriculteur
puisque Co dnrninr participcl, avdc l' onCadl'0l;1311-G tochniquo, aux
déciEions économi~ueo de la mutuelle qui ~Ia~)li~ucnt directement
aux problèmüG locaux. Le cuJtivatour no se sent ?lns alors étranger
il cellos-ci comr.lO pour los autrc)s incitations totaJ.enent ôlaborues
à l' ,)xtJricur ct qui s' ü1110fmient drastig.uement ii lui, par coru:ré-.
qu:mt devrait-il bnancoup r,üoux aCC01'nJ.il' IO~J clivar::es D.ctioLS Ü-':'::;:;-­
miquos don-'\j il cor:1)~~ond Dt accwptn J.a n.jc~)'J:jité.

Grâce: t'. cola? loB rautuoJlo::J j)OU1'l'a.irmt être très
efficacos pour drainer l'0::?argnn ruralo car, d2.nt très prochns,
local?wmt nt psycholociC1uûm0nt, dr')8 agricnltct~rs, cnux-ci leur
f -:rai:-'!lt plus facil:-'l:1ont confiance qu'il dt autras organismus venant
do 1 t .']xtérieur nt avec lesquols ils r;o sent"mt toJ,;alement étraneers.
De sorte .que cette ope;ration IJallierai t quoIque :Jou l'inconvénient
du crédit distribué en nature en inculquant une notion d'épargne
utilisable Ll d(':l8 finrJ pl'oductivCHJ. En effat cette masse monotaü'o
mise à la disposition des mutuelles? augmenterait leur surface
financièr,) ct permettrait ainsi d' cntroprcmclre dos actionn de
dévelo~pament à plus long tGrme ct plus continuo renforçant dû cotte
façon une évolution favol'ablo des Elentalit:58 et de la production •

Après cotte brève analyse, il est 1(;.::;itimo de se demander
si, dans les faits, ce schéma c'est ~Galisu ou non. Nous avons noté
plus haut que la Camoroun était 10 soul paye dont le court tGrrne
(où la comncrcialisation y a la part la plus imvortante) ait baisné
en valeur rült1tive. Cette baisse intervient at continue à jouer à
partir de 1958 c'ost-à-dire pendant lGS annues où 10 crôdit nutua­
liste vit sa plus balle période. Durant celle-ci au moins, le crédit
vit sc dévelo:'lJer les prôts à mo;yon to~'rne ~)crmo"\;tant des investis­
sements plus durables et il 8nmble bien que le 8ystème mutualiste ne
fut pas étrangùr à cotte orientation puisqu,.) c' ost lui qui permottai t
l' acquisi tion de matGriel agricole, l~ r:;;;:ollv;J1lo!i1cmt o~ l' ;xtonsion
de plantations arbustives par Gxemple. On ob~orvc d'ailleurs à
partir de 1956 ot jusqu'en 1959? uno 'Grè8 forte 0ugmentation des
importations de fongicidos ct d'engrais (1) impliquant une consom­
mation êJ' élargiBsant de plus (-ln plus 1'.lrr.ri 1::J8 agriculteurs africains.

Copondant, pourquoi, après un si bon départ, la situation
dn3 mutuol10s commonça à Se d~grader :;Jeu à :"1en Ü }?élrtir de l 'oxr:r­
cico 1959/60 comme on peut l' obfJt:rvor Ù j)ar·~i1' do l'évolution indi­
ciaire des montants de crédits distribuun au:::: mutuelles (base 100 ~

exrJrcict] 1956/57) ?

../0.

(1) Voir tab13au de lours indices p. I~
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• · · .· · .
::8x'Jrcicos · 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64·

· ·· ·: Indic3s · 5,1 38,6 100 · 183 · 242 · 112 . 75 132 150 : 37,8· · · · .• · · .· · .

•

•
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•

•

•

•

•

Avoc la bai~sa Anr:giRtr0o aveC l'ex~rcico 59/60 on ne rotrouvora
plus les chiffres attoints lore d,~:3 deux exorciccs l1récédents. En
dehors de la situation politique assez dégradée en zona "iP.,miléké à
l'époque, il semble que la CBuse CJ8senticllo do cc ralrmti>'-lsement
sérieux Roit due à la déficience do l'oncadro:xJnt technique qui
n'arrivait pas à suivre 10 développewont trop rRpidc de ce mouvement.
En offet les techniciens ayant de plus on plus ùo mutuelles sous leur
responDabilit6 n'ouront pas le temps de 8'OCCU]or de chacune
suparément. Tant ot si bien que, le plus souvent, les agriculteurs
no compriront pas vraiment CG qui ~tait fonda!1~ental danl:l les mutuel­
les, à savoir une 801idari té totalo entre los mor.lbres. Ils finirent
plutôt par los con:Jidéror comme de simples relais pour obtenir un
prôt. D'autre part les rapports notent uno baiuse qualitative sérieu­
se de co môme 8ncadromcnt de sorto quo certainu abus finirent p~r

s'installer peu à pou: nombre d'adhéronts par mutuelles trop grand
volume des crédits par mutuelle dépassant dix fois le montant du
capital social - assembléo gânéralc plus jamais convoquéo après
l'assemb16e constitutive, le pr6Gident donnant alors son aval à
toute demande de crédits sans on vûrifier 10 bion-fondé Cc qui
aboutit parfois ~ des prêts tout ù fait extrava~ants. Tout cela fit
que les prôts favorisèr0nt plutôt 10 -nrEHident de mutuelle ou le
technicien nt leur clientèlo que les ~eil1curs afiricultours d'oü
disparition du 1'610 productif et 6ducatif du cl~Gclit agricole passant
par le~ mutuolles. Les résultats pratiquospour la caisse ne Se firent
pa~3 att,mdro ~ maintinn nt accroisf.:1cnont c10C1 in~)e,yés agricoles
(69,4 ~, des crE::clits en 1958/1959), charges finé:mcières boaucoup
-:!lus 10urdl1f3 -puisqu'elles y>afls::mt à 15 5; du crédit pour ce môme
fJxHrcicc contre 4 à 5 ~~ auparavant. Il est à l"C!?!8.rquer d'ailleurs
'lue los im;1ayés dns mutunllcs restent au nivoau le plus élevé par
rapnort aux autrns nortos do ~r6ts (1) (les coop6rativoB on parti­
cuJ.inr) C0 qui ~ndiqu0rait ~ue9 mGme dès 10 début, 10 cautionnomnnt
mutu~l 0St loin d'avoir toujours JOUG •

(1) Voir tableau 10 dos impayés page suivante
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IMPAYES DES CREDITS AGRICOLES

(en pourcontcgc des crédits distribués)
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'. 55 .: :56 : 57 58 59 60 61 62 63
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·• 0,1:

··
··

···'.

0,4
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··
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:
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:MT 23,7 .:,· .· .
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:CT 30
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: 35'
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0,4
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: 22
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··Coopératives: 11;Î

·Mutuelles • t..8;6

C.C.A.M. 16,2

CONGO

G..:i.BON

NIGER

R.C.lI..

SENEGI'.L

mE VOLTA

TCHt'ill

GROUPE B

Cf..MEROUN

GROUPE 11.

• T TOGO
DAHOMEY:

COTE D'IVOIRE:··,:
•

•

•

•
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Zn résumé de cotto analyso d'cnsamble de la situation
au Cameroun, il semble qu'on puisso affirmer Que les mutunlles
ac;ricoles l){1Uvemt jouer un rôle non nér;lic::)al)le clans l'utilisation,
à des fins ;)lus dirocter.lrmt productiVi)S quo la commercialisation,
des crédits agricolns .Nds ceçi ua SGrC:. r6alir,é lJ.ue si cartaines
règles sont rf:Hpoctuos : 1)l'()SlmCe d'un encadrO!:lOnt techniquement
valable ot imjüant6 a~S0Z dU!'lsémont pour pouvoir :fairE) une informa­
tion en 11rofondt":ur continuo nt Empôcher '~out;)G dérogations à
l'n,prit mutuali~to.

- To,g-o : Pour Ce pays, on peut m,)ttre deux fai ta en
parallèlù. D'abord, de cr$ation boaucoup plus r0cünte, le "Crédit
du Togo" utilisa l'expérience mutualiste du Ct1li1oroun et mit sur
:!;lied dès son j)romiur exercice un dôbut cle réseau de mutuelles de
cr6dit agricole. Après un bon d6marrage dft à l'action d'agents
agricoles dépendant du siège central, l'extension du système
néceosit~ l'action technique d'organismos tels que les SPAR (1) qui
se rév.:>lèrent incapables d'accomplir leurs tâchas. j~ussi les
rapports notent-ils dès 10 troisième exercice (1959/1960) un accrois­
sement des impayés (dont la mauvaiso récolte de cafo n'est pas la
seule cause). Le siège central so refusant par ailleurs à accorder
dos· prêts aux mutuelles dont la situation n'était pas apurée ou qui

n f.appliquaient pas exactemant lOf.! règlos mutualü;tes, on peut
constater 'lu 'après 10 maximum (69 5;) do l'exorcice 19513/1959, il se
produit une baisse continue do ceux-ci de sorte que, cumulés, ils
no font plus que 51 7; du total (voir tableau 8).

Le second fait a une évolution inverse du précédent. En
effet les prôts de comrwrcialisation après avoir stagné à 13 ~; du to­
tal durant les doux premiers oxercices, prennent un essor consido­
rablü pour atteindre 98 ~: pour l' ùx,)rcice 1963/1964 (2).

Cotte comparaison indiqua quo dès ~u~ 10 crôdit agricole
mutualiste donne des sign~s de faiblesno cort2ino, 10 crédit à la
commercialisation a tendance à pr.:ndro rapiLlnm,mt sa place et à
10 sU'"lplantnr. Pour la rnste on no pnut que fdire 2E::s mi')mes cons­
tatations à Dropas du Camoroun : ::lavoir qu'a :)2rtir du momunt ai:!
1 'encadremrmt (~c;t insuffi::!o.nt, les rèeles mutualistes ne sont plus
r8spectéos ut les impaY0s prennont de l'importance à moins de cesser
toute activité dG co côtu.

Dans IGS trois dutro3 pays (Daho8uy, Côte d'Ivoire et
Madaet1scar) l'o:::cy>vrienco a plus ou moins tournG court d'autant plus
que les boulovorsouontE politiCJ.uns dos annûolJ 1959/1960 ont entrainé
dos modifications profondes dans ce domaine.

(1) S.P.A.R.3Sociütô Publiquo d'Action Rurale

(2) Par simple Dubstitution dos crédits priv6~ d6jà exiotants
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Au Dahomey les mutuelles grou11uel3 en coopératives autour
des sou~-Dréfectur88 de Savu et do Da8sa-Zoumo ont nurtout nratiquô
du court tnrmo et de la commercialisation (81 ~ e-i; 60 )~ rospoctive­
ment du total des crédits alloués), les rapport8 indi~uant la diffi­
cul té d'avoir une action f'lfficace même si on an'ivait à assainir
los circuitc de conqnrcialiRation.

Aprp.s un départ prudent avec la crGation de Il mutuelles
en 1951/1958 dans la r~gion de Gagnoa, le Crédit de Côte d'Ivoire,
devant le succès obtenu ütendit le système aux rfgions de Bouaké,

l)imb'roko y r:on et Korhago tout en elJr;ayant de iJaintenir 10 nombre de
mutuelles en rap})ort aveC les 11OS:31bilitÔf::l do financement et d' en­
cadrement technique. Au contraire du Dahomey, leD crudits litaient
uniquement destinés à la production. ;ialheu~euD8mont le peu do durôe
et d'extension de cette expérience ne pori.1et de voir et même de
dire si olle a ou ou non une influence favorable our les sy~tèmes

de production.

Le cas de ~ladagascar qui eut aussi des changements impor­
tants en 1959/60 est intéressant à examiner car on y trouve le
meillour et le pire. Le pire est l'échec det! ;).C .J~.il. (1) sauf au
Lac Alaotra. La meilleur est la r(ju3site dei::! nntuolles dans cette
dernière région ainsi que do "Fivondl'anana" (2). Ces deux résultats
OppOSGS bion qu'issus de formules semblables yroviennent de la
présenco ou non des moyons que nous a vons dôj~i.. tl'ouvés à propos du
Camoroun et ~rouvent bien quo ceux-ci sont d6~Grminants Dour la
rêu3sito de cette forme de crédit (3) : néce~Dité d'un encadrement
dense dont la progression soit parallèle à celle des mutuelles, ac­
tion continue dans le temps avant do laisser les mutuclistus à
eux-mêmes, région rolativOlncnt favorisl;e au Joint de vue des poton­
tialités agricoles. Ceci ôtant, on a 'pu Bfl.'3i:Jt(Jr à un remboursement
régu1ior des nmT>runts - à une amo1ioration do le. :;'1roduction nt de
la productivitG - à un rG1èvervint sr.mf-üblo du l'üvenu des mutualistes
0t par conséquent à un d8veloppnmont ûconomiquo en profondour de
toute C;_~tt8 région du lac Alaotra car, au bout <l'un certain tOl.1pS,
l' I"'xylérionc'1 a fait "tache d'huile" au::?rès dos ~on-mutualistos

leur faisdnt com~~0~dre tout l'int6r8t de cetto 0volution 6conomique
0. la'luelle, par conséquent, ils dusiraiont pal'ticiper.

--------------------~~-------------------------------------------------------------------------_.

(1) SCMI: Société de Crédit AgricoJ,.e Mu:tue~

(2) du malgache: groupOilcnt librement constitué

(3) Voir une analyse dftailléc dans "uno exp(~rionce de Crfdi t
Agricole à Uadagascar" de F. Bour (ronüotypue).
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L'étude dos pays du groupe B, à travers des expériences
assez divorses aux résultats contradictoiros RBène à de3 conclusions
concordantes ~uant à l'influence possible de tout système mutualiste
sur la production ct les structures sccio-6conomiques do l'agricul­
ture seulement dans la mesure où certaines rèGles ct conditions do
fonctionnement sont respectées ~

- Faira jouor 18 cautionnemJnt mutuol chaque fois quo
cola 0St nécessairo"

- n'acc"ptor quo dos l11utuelliJs dont los membres sont peu
nombrr:ux (unf7 dizainu) nt ~t.nsibl:")i1Gnt do nÔl~iO niveau Cconomique et
social (afin d' (;vite:;: lu cr 1lation de 1.11ltuelJ cs fictivos où 10 plus
richo at le. ,1lus puiA',ant fas'la r0tomb.,r lJur tous le remboursement).

Ne pas créer do précédents Gn acce~tant dos impayés.

PréR:mce d'un encadroment techniClue (sur le plan du
crédit nt sur le plan ~ffricole) valablo et dense.

- Ne pas accopter l' tlxpansion du mouvelilont si on n'a pas
les capacités humaines ct financières de le soutenir.

- l·iaintenir l' oncadrement c\ussi longtemps quo 10 besoin
s'en fora sentir·

- Dirigor do préfôrence los crédits vors la production
et non la commorcialisation ou la consommation.

Ces sept conditions semblent 8tro un nllnlmUm indispen­
sable : que l'une d'olle fasse défaut et l'échec l'isquora fort
d'apparaîtrü dans pou do tomps.

Dans la cas contraire non seulement le crédit jouora un
rôlo important dans 10 développement agricole mais, comme nous nous
le demandiom; au début, le problème des garanties sera en voie de
solution.

Scu10m<':nt on pout sa posur une qu:::stion : une action
parnillo olxigcrait cl' ênorm.;s Ployons financi;:;.'s et humains si on
voulait la g0néralisor, en dohors de zonos c1.(!liJ:1i-i;()es, à l'ensemble
du mondo rural. Snrait-ce pO'1f1ible ? On n'ont d'a.utant plus fondé
à se ln c1mnand'-)r :;t incité à r(~ponc~re l)ar 1é1. nGg<'ttive que les divnr­
Sos Gxpériences pa8s~os d'nxtonsion sa Gant toutes soldées par un
0chec (Camoroun, Togo, Nadaguscar). C~:l':ndant il faut notf)r tout
do suito qu'on ynnsn trop fréquemment en tormes concrets, matérialis­
ton jJr"lslJ.ue (v.::l.1 rmr tnchnir!un do J_' homme, arc::c:nt otc ••• ) on oubliant
un fact-iUr important qui ynut multi!,liur ûnol'D0ment les moyens mis
on 08uvre si on V0Ut biûn le lai~snr agir: il 8'agit du temrs. En
effet nous con~tations plus haut à propos du lac Alaotra Clue l'üxpé­
rir)llce df~S SC.Alf aVé.lit fait "tache d 'huile" autour d'olle, los agri­
culteurs form~s au nain des mutuollos r0p~ndallt, par l'üxomplû do
leur prospûritû accrue ct durable, l'int~rôt ùo ces nouvelles actions
économiques ù condition d'en acceptor 188 règles impérativos.

··1· ·
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l~u cours do co chapitre, nous avOlW ~)u voir quo les
efforts accom~llis par certainos Caisses de Cr,~di t pour essayer de
résoudre ce problème fondamental "pour oJ.los <]u' eGt Jn l'OPlboursoment
dos prêts al] ouôs, los avaient amenéo8 à utiliser·ldes· ~ormes .de
grouYFJm:7nts collectifs do ])roductnurEl pIns ou noins inspirés de ce
qui existrit dujà aiJleurs. C0.rtainos d'ontre olles, telles les
f)oci~t.5s d(' ~r :voy.mc,; 3t l(>.Urs successeurs, sc rovèlèrent souvent
de bion mauvai8es garanties. D'autr~~ au contraire, créôes par les
Céli~JS()S à l' inr:t:l.r dos sociét~s "Raiffei:::en" ::.:e l:lOntrèront, sous
certnin:1s conditions, ~)xtrômer.l:"'nt valables. I;.=o.in, cc faisant, on
avait f~it d'une ~iorro deux cou~s car ces mutuelles, demandant à
l'agricul tnur do partici;.>or vraiment à lour dôveloppememt et ne
prnnant do la valeur quo dans la menure où il av~it bien com~ris

c<lla. ct désirait aBir en conlJôl1urmco, purent avoir une influenco
ùconomiquo notable dans leurs zonos d' action. :,~llos IJormiront en
offot do mieux orionter la production tout on 2~~liorant ses techni­
ques -elles modifièrent sensiblomont, semblo-t-il, la structura
Bocio-économiquo do quell1uos sociét6s traditionnelles qu'elles
aidèrent ainsi considôrableDsnt à démarrer leur duvoloppement écono­
mique et cela, non d'une façon plaquée et artificielle, mais de
l'intérieur Dt donc durabloment.

Ins8nsiblonent donc, à partir de problèmes purement
financiorD, nous avons été amenés à constater qu'inséré sous
cortaines formes, le cré~it agricole pouv~it n~oir sur un plan 0CO­
nomique beaucoup plus général, une influence do première importanco
qu'il oerait regrettable de négliger.

..1..
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D - CONCLUSION

il. la fin de cette ~tud:J concrèt,] ElnJ.' 10 Crédit Ae;ricoL,
il semble que, Malgré la diversitt) clos ]J2.Ys rl'G cles hommes, on puil:lsO
fa.iro apparaître cortaines régulari tas doms son ôvolution et son
comIJortoment.

Tout él.'nbord il y (1 la relativo fniblosse du volumo dos
cr0dits distribués par rapport aux données écono3iques globales que
cc soit le P.I.B. ou le nombre de personnes ~ctives travaillant dans
l'agriculture. Cotte faiblüsse ont d'autant plus grande gunuralemont
que le pays en Quo8tion ost pauvre, particulièroment dans 10 domaine
agricole.

On cOnlitatel:1nsuito quo, lorSQue 10 cr6dit agricole a,
en moyenne, une placo jlr8IJondérante dans l'eY.l.Del:1blo des cr6c1its
distribués par les Caissos do Crédit Social, celles-ci auront tou­
jours plus ou moins tendance à so détourner do l'aericulture ct des
problèmos difficile8 Qu'olle pose pour 8C lais~or attirer par des
formes plus sûrns comme 10 crédit imnobilior. n on r'~sultora
parfois une altnrnance régulièro dans l'importance rolativo de CeS
deux sortes de prôts.

l16mn lor~1q1)' on 10 dirige vnrs l' ac;l'icul turn, 10 crédit
va d ..~ pr0furonco vors lrw P:ï:'i'.lt'J les plus iml~(3cliatomont rontablns ct
rov.:mant à leur source le plus ra~idüm()nt pm;3ïblo. Aussi voyonn-nous
le plus fréqu ..... m'mnt la "pr{,pondtirance :

du Court Tonne t't 11rinc:i_})alDnont de la cOl1r.lOrciali­
sation

- dos culturos à ::>roduction COi%Kll'cialisablo, et parti­
culièrenlGnt d' "'~x1?orta.tion, qui Bont les f;l()ulCH3 à $trc
favorio0os par ln cr~dit.

Le. yrincipnlo forme do garantio (1) Qu'ont trouvée los
sociétés pour u'adaptor aux conditions spéciales c1e l'AfriQue Noire
ost do faire pas~er tout cr~ùit par 10 relain &08 collectivités et
d'essayer do rondre les membros colloctivomant ::,'esIJonsablos de leur
romboursement. AUSGi los prêts indivicluols ont a~!~:ez rapièd.tlOnt une
part faible ou nulln. par rapport à lour alt~~n~tivG.

ThéoriquellJent, et très souvent on J.1ratiquo, le crédit
agricole oat clans 1 'impousibilité de })roY.l.clre de l'importanccl dans los
zones où Goule l'ùuto-consonmation ost utiliooe. On pout dire qu'on
no fait ùes prGts qu'à ceux qui ont de la monnaie ou la posDibilité
de s' c-m procuror cm vrmdn.nt lour production •

(1) L'autre étant de distribunr au ma.ximum des crédits on nature,
c'est une règle obsf:rvée dans tous lo~ pays nÔ.ns uxception •
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Tout crudit nenble total(mr~mt Ïl1Gfficace fJ'il n'y a pas
un nnCadrel:'lOnt technique suffisant et durabler~ont installa pour
donnnr à l'aJricult8u~ la pOGsibilitG d'utiliser ce prêt afin
d'accroître suffisamment sa. ~1roduction pr~rnet'i;ant ainsi de payer le
rembourse''lent et les inttirêts tout en c,arùant 2.)our lui un surplus qui
lui prouve bien l'int6rSt d'une pareille o~jration.

Il ~3(')ra Ggalcl"lont sans port0e Ei. l' aCc-riculteur ne Be SfOn-!;
pas int0ressé par un pareil proce8sus de düv010~~ement 6conomique et
s'il refuse les oxigences qu'il com~orto, ~esquelles ne peuvent être
acceptues que ùe l'inturieur.

Enfin on peut noter que Ce sont le8 ~ays dont on s'accorde
il reconnaîtra (cm Occident) que c·' sont les yJ.us riches (Côte d'Ivoire
S5nugal, Cameroun et dans une certaine mo:mre j ~2.dagascar) qui ont
pratiqué les meilloures politiques de crédit hellible-t-il. On constate
en ofÎet qu'ils en ont günéralemcnt distribué, relativement à leurs
ressourco~, plus que los autres (I1adagascar étant 10 plus faible des
quatro). Parallèlement, los prêts à. la conr:lerciaJ.isation y ont moins
d'importance que dans les autr~s pays (excepta le Sénégal) et ceci
au profit des prôts productifs à court ou à Qoyon terme. Plus que
d'autres, ils se sont efforcés de s'adapter aux conditions ocono-
niquos ct juridiques des agriculteurs africaino en implantant des
mutuellos (le Sunégal mis à part) qui PUiS::'lOllt r.lO difior favorablement
les f3tructurof"J socio-écononiquos de la production et obtinrent des
réussitr,s, parfois rnmarquableH, chaque foie C.~l' ils fi l'ont l'effort
humain nt financier n0cesnaire autant de tou:?,J <J.u' il le fallait.
Enfin c'nst sans doute chnz eux que l'on constata 10 plus nettement
l'influonce lJ.ue le créùit Cl uU~~ sur los productions déjà existantes
ou qu'il a porMis de lancer.

Cet nmJ:'"lmbla de conclusions établ~es il partir de l'histoi­
re du Crudit Agricole depuis sa cruation cn.Oi.f'riQue jusqu'à. ces
dornièreB années, nous paraît plutôt pessimiste • Il apparaît en
effet quo le cr,.:dit 11' ait eu d'effet efficace \~r. cle rares exceptions
près que dans 10s r0[1'ions et chAz les ~j~ocluctau::.~s aï) un certain
duveloppement uconomi~ue existait auparavant. AUD~;i est-on en droit
de Se poser 10[;itimemrmt la (lUestion de l' in·i:;:::i.~ôt de Ce genre d' ac- .
tians ôconomiqucs pour le do::v()lol)~)Oinel1t agricole dos pays intc;rCf.JSés.
Autremont dit, le crédit à l'agriculture, tel qu'il a été conçu ct
pratiqu~ de~uis sonorigino jusqu'à une date r~cont0, a-t-il été un
instrument essentiel ou secondaire pour promouvoir ct pratiquer uno
modification profonde à la fois du système de O)rocluction ct (la la
mentalité et du comportoment économique des a~~icultcurs ? Plus que
cela: 10 crüdit agricole peut-il ôtre un inCitateur, un catalyseur
des forcGs latentes de l'agriculture pour la politique et le but que
se sont fixés à l'heure actuelle la plupart neD pays en voie do
développoment ? A la première question, l'étude Pl'Uc8donto nous a
montré qu'il fallait plutôt rupondre par la n5gativco Quant à la
seconde, nous allons nous efforcermaintenant d'oxaminer cc Qu'il en
est en nous aidant drm expuriencos pa::wées qui Garont sans doute très
uclairantes pour notre propos.
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******************************************** '. .... *
* *i P1ŒTIE II : ETUDE PROSPECTIVE i
* ********************************************

Ayant procédé à un examen des faits dans la première partie, nous allons
étudier maintenant le Crédit Agricole dans une perspective d'avenir. Nous ne
pensons pas en effet devoir nous arrêter à une simple analyse mais essayer, aussi
téméraire cela soit-il, de reconstruire une synthèse à la lumière des expériences
passées et d'établir ca que l'on pourrait appeler une prospective. Sans cela,
un tel travail n'aurait guère d'utilité et serait peu scientifique puisqu'il ne
ferait qu'expliciter ce qui est déjà passé et mort en quelque sorte sans essayer
d'appréhender l'avenir et de le rendre plus mattrisable par l'homme •

Il ne faudra pas s'étonner alors si cette partie est purement qualita­
tive car, dans l'état actuel des statistiques et de la connaissance économique des
pays en voie de développement, il serait aventureux d'utiliser les mathématiques
pour leur faire dire plus qu'elles ne peuvent. Aussi bien, sommes-nous tout à
fait conscientsdes limites, des insuffisances et peut-être aussi des erreurs qui
se sont glissées dans cette étude, l'essentiel étant, pensons-nous, de susciter
la réaction et la réflexion de ceux qui travaillent au développement•

Ceci dit, nous examinerons :

- le Crédit Agricole et le Développement

le Crédit Agricole et les difficultés inhérentes aux pays en voie de
développement

- le Crédit Agricole et l'encadrement entendu au sens large du terme

. .1..
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A - CREDIT AGRICOLE ET DEVELOPPE1.1EJj!

Dans cette étude axée sur les pays sous-développés, il est normal de
se demander si le Crédit Agricole peut ~tre ou non un instrument du développement
et, tout d'abord quelle est sa nécessité logique, sa justification.

On part du fait que~ très généralement, la trésoreri~ ·ie l'agricultc~~

est faible, nulle ou stérilisée plus ou moins par des obligations traditionnelles
(dot, acquisition d'un troupeau de prestige ••• ), que d'autre part le peu qui
lui reste de monnaie sert à des dépenses de consommation et qu'il lui viendra
rarement à l'idée de l'utiliser pour se procurer des biens de production et inves­
tir. Il résulte de cela que? par lui-mBme, le producteur sera totalement incapa­
ble d'améliorer sa production et son revenu et de participer à l'effort de
développement de son pays. Il est pourtant absolument impératif qu'il le fasse
car, le plus fréquemment, l'agriculture est la seule source de richesse réelle
dans les pays étudiés. Des incitations de l'extérieur devront donc intervenir
pour opérer les changements nécessaires. En dehors du crédit agricole, on peut
trouver la subvention, l'encadrement technique, la coercition.

a) La subvention : le problème étant en grande part:i.e monétaire et financier il
semblerait à priori que la distribution gratuite des biens de production dont
l'utilisation serait indiquée par les techniciens, serait une bonne solution
puisque le très bas r~veau du revenu agrico:e empêcherait tout remboursement,
Mais plusieurs objections graves sont alors soulevSes

- L'Administration fourn.issant à l' agriculL ,.,._. toutes les possibilités d'améliorer
son revenu sans qu'aucun effort lui soit demandé, il est évident qu'il ne cherchera
pas à faire plus qu'il n'en faut. L'absence de toute contrainte, de quelqu!ordre
que ce soit, ne l'incitera pas à modifier ses habitudes antérieures particuliè­
rement en ce qui concerne l'utilisation de son revenu monétaire. Les structures
socio-économiques n'évolueront donc pas et l'agriculture restera à la traine des
autres secteurs de l'économie ou dépendante d'une aide extérieure toujours
sujette à variations.

- Il paratt en effet aberrant que ce soit le reste de l'économie qui finance
l'agriculture alors que celle-ci de'rrait être la base essentiellement du dévelop­
pement général puisqu'elle est le secte~~ productif le plus important.

- En supposant même que ces subventions proviennent des impôts prélevés sur
l'agriculture, les principaux intéressés ne comprendront absolument pas le lien
existant entre les deux. Il est primordial en effet que l' agricult',)ur constate
le lien qui existe entre l'épargne qu'il Feut faire à partir de son revenu et
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l'investissement qui, par l'intermédiaire d'une privation temporaire, lui permet
d'augmenter ce m~me revenu. Or la subvention ne peut arriver à ce but car elle
masque aux yeux le cheminement intermédiaire entre le point de départ et le point
d'arrivée. Elle n'incitera donc pas du tout à. réserver une partie de son épargne
pour l'investissement.

- En définitive, il résultera que l'agricult8ur ne s'intégrera pas dans le circuit
monétaire, l'emp~chant ainsi d'en appréhender tout l'intér~t et de l'utiliser
aussi bien à son profit qu'à celui de toute l'économie. Le résultat des différentes
politiques de subvention pratiquées par l'ancienne puissance coloniale le prouve
assez, car il n'y a pas eu pratiquement d'évolution profonde due à ces actions.

- Enfin l' incapacité de remboursement des agriculteurs est sans doute un mauvais
argument puisque s quand il s'agit de consommation, ceux-là sont capables de rem­
bourser des pr~ts en payant des taux usuraires aux commerçants locaux•

Il semble donc que l'attribution de subventions ne modifiera en rien
le comportement économique du monde rural et risque même d' ~tre nuisible en
l'habituant à recevoir indéfiniment des dons sans effort pour les mériter ce qui
l'amènera à refuser ultérieurement tout travail supplémentaire si on veut changer
d'orientation.

b) L'encadrement technigue : celui-ci permettra une utilisation efficace des biens
de production et corrélativement une amélioration générale. Mais qui paiera ces
fournitures sans zOOme parler des agents ? Certainement pas les agriculteurs aux
yeux desquels cela ne représente guère d'intér~t dans leur structure de pensée
actuelle. Nous venons de voir d'autre part que le système des subventions est
généralement mauvais. Il est donc nécessaire de trouver autre chose pour financer
ces opérations car ce n'est pas le rôle de l'encadrement technique.

c) La coercition : nous ne ferons que la mentionner car à l' heure actuelle elle
semble tout à fait improbable étant donné· la tournure prise par la politique des
différents pays envisagés. Celle-là permettrait en effet de mettre tout le monde
au travail sans que l'on trouve de moyens pour les y inciter mais les résistances
psycho-sociologiques peuvent être très fortes ainsi que le coût de fonctionnement.

Finalement nous sommas amenés à constater que tant la subvention, que
l'encadrement technique ou la coercition sont incapables par eux-mâmes d'opérer
le financement du développement agricole et la mutation des structures qui sont
susceptibles de l'entraver. Le crédit agricole peut-il jouer ce r81e ? C'est ce
que nous allons étudier maintenant.

Il semble en effet répondre aux objections que nous soulevions tout
à l'heure.

../ ..
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- Les sommes distribuées par les Caisses de Crédit n'étant que pr@tées, le finan­
cement du développement rural se fera en définitive par les agriculteurs.

- Ceux-ci par ailleurs pourront constater concrètement l'intérêt ~u'ils peuvent
retirer de l'affectation d'ure partie de leur revenu à des biens d'investissement,
puisqu'en fin de compte ce seront eu.'{-mêmes qui les paieront en remboursant les
prêts qu'ils ont contractés pour les acquérir.

- Le remboursement sera une excellente contrainte dans la mesure où il les obli­
gera à prendre au sérieux ces opérations et à utiliser convenablement les biens
de production à la fois en écoutant le technicien et en maintenant n.u moins le
rythme antérieur de travail. Ils y seront d'aillours d'autant plus incités
qu'après quelques expériences ils s'apercevront que cela leur permet d'obtenir un
supplément de revenu qui, à leur échelle, n'est pas négligeable.

- Enfin l'intérêt perçu et l'augmentation de revenu résultant de la distribution
du Crédit Al!ricole peuvent devenir une source de flux de capitaux permettant
d'alimenter la création et la croissance d'autres activités économiques.

L'action du Crédit Agricole pourra donc intégrer peu à peu le cultivateur
dans le circuit monétaire en favorisant une mutation progressive et de l'intérieur
en quelque sorte - puis~ue, mê~e inconsciemment, elle sera désirée - de la struc­
ture socio-économi~ue d'origine.

En définitive, l'autre forme de financement qui est la subvention se
révélant tout à fait déplorable, le crédit agricole apparaît comme un instrument
(parmi d'autres) tout à fait nécessaire au développement agricole parce qu'il
permet essentiellement de le faire par l'intérieur, les sommes venant d'ailleurs
n'étant qu'un relais dans le temps.

Ayant démontré la nécessité de l'emploi du Crédit Agricole dans les
pays étudiés pour aider au développement de leur agriculture, il va falloir
préciser maintenant quels pourraient Stre 'ses objectifs pour parvenir à ce but.
C'est-à-dire, en réalité, 'comment il va agir sur l ' agriculture et les agriculteurs
pour les faire entrer dans cette nouvelle pmse de leur histoire.

A cet égard on peut distinguer quatre objectifs principaux.

- Augmentation des investissements agricoles

- Modification des structures de la production

- Accroissement de l'épargne

- Réappréciation du futur

. .1..
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et deux objectifs indirects: la multiplication et l'accélération.

Examinons~le8 successivem9nt ;

a) Augmentation de.§.i!J.~stis~Q.!J!~~!lts...Q:1g:!,~;p~. : c: est évidemment le but lc plus
évident. Le Crédit va en effet do~~er l~ possibilité d'utiliser une partie du
revenu agricole pour accroître consièérablement le capital de ce secteur.

- en augmentant directement le pote:oaeJ. dG produ0tion par une amélioration de la
fertili té des sols (emploi d' engrais ~ traval):: de Défense et Restauration des
Sols, etc •• e)~ une meilleure lutte contre 188 parasites des cultures ~ui peuvent
parfois faire des ravages (fongicides~ ~ra~:Gments phytosanitaires).

- en généralisant le matériel a~icole, surtout par l'emploi de la charrue attelée
bien adaptée au revenu du cultivateur ainsi qu.'à ses possibilités de travail rr:ais
aussi en rép mdant un c8rtain nombre de rr.a(;}.ine8 qui permettent de valoriser les
productions obtenues et facilitent les transports ultérieurs, on peut citer par
exemple les motodécorti~u8usesr les motoco~casseuscs, les motopresses etc •••
ainsi ~ue les différents moyens Co tTû~srort tels ~ue les camions.

- en accroissant erSin le capitaJ. fi~:e ~ue :rep:,ésen~ent les ai.res de séchag; pour
certains produits (café ••• ) les possibilit~8 da stockage dans des hF.uigars ml
autres abris, les voies de transport, pist~s principalement, permettant d'cL~ncr

rapidement les productions àu lieu où elles sont récoltées à leur emplaccrr:ent ~e

vente, etc •••

Cette croissance et cotte amélioration progressives du capital ü~~jcole

va asseoir solidement le dévelo:PP9ment de l' agriculture en lui procurant U:ê'"! .::apa:-·
cité de production ~ui pourra ~a libére~ de Res st~gestions antérieures tout on
lui faisant dégager un surplus utilisab~e pOl~' le reste de l'économie nationale.

b) l''1odification des struct~es d~1:..ê:....N.9c1uc~J:.0.!Lg~J:9.21-..ê. : Pour ~ue l'aU.gl:?elltati0!l
du capital se révèle une opération in.té:"'8ssante elle devra se faire selon une
direction ~ui permette une ~roissf~10e h2xmonieuse de l'ensemble du secteu~. Or
il est bien évident ~ue ce n.1eGt pas le cas au :il.o:nent om. le Crédit Agricole C':1J1!llen­
ce à s'en occuper: écarts impJrtants entre r3gioIls pau~es et riches 7 prépon­
dérance fréquente de la monucultur:-J quand olle peut procurer un revenu monétaire
important pour le paysan etc '. •• Lc Créd.i.t Agricole devra donc modifier ces
F.nciennes structures ~ui peu7ent être nr5fast;)s pour Il avenir. Pour cela 7 il J.ui
falldra n'accorder ses prêts ~u'en fonction d'objectifs bien définis. S'il réussit
à bien SI implanter dans le P1~.lieu. rural 7 il ne fa:1-t pas de doute ~ue cette action
influencera les agriculteurs puis~ue1 pJ.'élt5.quement 7 ceUY.-ci ne pourront investir
~ue dans la direction souhaitée. Nous avons en effet noté précédemment combien
les agriculteurs étaient peu portés à investir d!eux-mêmes et ~u'ils avaie~t

besoin d'une incitation exGé~ieure•

../') .
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c) Accroissement de l'épargne: nous avons vu plus haut que l'utilisation du
crédit pouvait faire prendre conscience aux agriculteurs que leur revenu monétaire
avait la possibilité d'être employé de façon profitable pour l'accroissement de
leur production. Le Crédit Agricole pourra donc les inciter à former une épargne
qui ne soit pas une thésaurisation. Les sociétés de crédit agricole mutuel se
révèleront fort utiles pour cela; leurs statuts exigeant le dépôt d'un capital
le plus souvent dans les caisses de la banque de développement, qui sert de garan­
tie aux opérations de crédit en faveur des membres de ces mêmes sociétés. Si,
peu à peu, celles-ci se rôdent aux mécanismes financiers et offrent d'autres
garanties (stocks etc ••• ), il sera alors possible d'utiliser cette masse que
représente leur capital à d'autres opérations et même de l'accro1tre en procédant
à des augmentations de capital.

Cet accroissement et cette mobilisation de l'épa~gne rurale sera un
indice que les agriculteurs auront modifié leur comportement traditionnel et que
les structures socio-économiques anciennes seront en train de disparu1tre au
profit de nouvelles mieux adaptées à un développement économique.

d) Réappréciation du futur : en leur faisant constater concrètement qu'une amé­
lioration sensible de leur niveau de vie est à leur portée, le Crédit Agricole
permettra aux agriculteurs de mieux appréhender le futur. Celui-ci, quand il était
semblable sinon identique au présent, ne prêtait aucun intérêt et il ne valait
pas lu peine alors qu'on lui consacre beaucoup d'efforts et que l'on se prive de
ce que l'on avait dans l'immédiat puisqu'il n'apportait rien de plus que ce que
le présent apportait. Le Crédit f~gricole, en donnant la possibilHé d'imaginer
un avenir mei:}.leur qu'il ne l'est à l'heure actuelle, incitera les producteurs à
investir plus dans la production, à la fois en travail et en monnaie, puisqu'ils
savent qu'ils pourront en retirer un bénéfice supérieur à celui qu'ils auraient
eu en maintenant leur comportement ancien. Toutes les possibilités seront alors
ouvertes à un progrès sérieux car les agriculteurs auront conpris que l'avenir
peut être meilleur que le présent s'ils veulent faire les efforts nécessaires pour
y parvenir.

Ainsi les différents objectifs du Crédit Agricole vont intégrer le
secteur ngricole, même traditionnel, à l'économie moderne en o~érant à la fois une
transformation de ses aspects physiques (capital et production) et une mutation
de la mentalité de ses producteurs (sens de l'épargne productive, prise de cons­
cience de ce que peut apporter l'avenir). Hais ces objectifs qui ont des consé­
quences directes sur l'économie agricole en auront indirectement sur les autres
secteurs.

L'agriculture devenant en effet le lieu d'une offre et d'une demande
accrues de produits plus nombreux et plus diversifiés donnera la possibilité de
fabrications dont les débouchés seront assurés et dont elle financera en partie
ou en totalité, l'installation et le fonctionnement.

../'.
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Sur le plan économique général donc, les objectifs du Crédit Agricole
pourront ~tre de nature à provoquer des effets de wiltiplication et d'accélération
(ce qui ne veut pas dire qu'ils puissent ~tre calculés comme ils le sont dans les
pays développés).

e) Effet de multiplication: il indique l'accroissement de revenu résultant de
l'investissement. Dans le cas de l' agriculture et du crédit, il Si agit uniquement
des pr~ts accordés à la production à court ou à long terme. Ceux-ci rapporteront
en fin de compte un accroissement de revenu à leurs utilisateurs. Or, on sait que
ces derniers ont une propension à consommer qui est malgré tout assez forte. Par
conséquent dans la mesure où ils ne thésaurisent qu'une faible part de leur revenu,
l'accroissement résultant de l'investissement du Crédit Agricole pourra avoir un
effet de multiplication. Cela de deux façons principales : le taux d'intér~t (1)
rapportant un certain profit à la caisse lui permettra d'accrottre ses pr~ts et
investissements et ultérieurement le revenu global - les consommations des agri­
culteurs qui accrottront le revenu d'autres agents économiques à condition que
ceux-ci ne thésaurisent plus ni ne ferment là le circuit comme le faisaient les
commerçants usuriers. Cet effet semble possible puisque un des ~ôles du Crédit
Agricole est de faire sauter les "goulots d'étranglement" et d'accélérer l'accrois­
sement de la production en utilisant plus intégraler:J.ent des capacités de travail
et de financement souvent sous-employées. Cependant il faut noter qu'on conna:tt
encore mal les réactions des agriculteurs africains à une augmentation du revenu
monétaire. Il se peut fort bien que si celle-ci est faible, ils ne soient pas
portés à dépenser plus qu'auparavant mais au contraire thésaurisent, ce qui
annulera tout effet de multiplication. D'autre part si leurs dépenses s'orientent
plus vers des habitudes traditionnelles comme l'achat de bétail et s'adressent
à des agents économiques (les commerçants locaux par exemple) qui n'investiront
pas le plus souvent, l'augmentation du revenu sera un leurre finalement car il
n'aura pas servi à accrottre le cüpital productif du pays. Enfin si l'on veut
éviter que la multiplication ae fasse uniquement sur les prix, il faudra produire
plus de biens réels ce qui exige une politique d'ensemble comme nous le verrons
plus tard.

Devant ces incertitudes assez grandes, il paratt difficile de calculer
l'effet de multiplication pour lequel on peut seulement dire qu'il peut se produire
sous les réserves que l'on vient de faire.

f) Effet d'accélération: celui-ci mOlltre quel est l'effet exercé sur l'inves­
tissement par les modifications de la demande globale de biens de consommation
et d'équipement. L'implantation du crédit agricole va créer et installer dm'a­
blement une demande potentielle croissante pour ceux-là. Si donc le Gouvernement,

..1. ·

(1) Dans la mesure où il n'est pas trop faible ou s'il s'exerce sur de gros
volumes de pr~ts.
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en accord avec la banque de développement; prévoit cette augmentation de la demande
et l'aacroissement nécessaire du capital pour la satisfaire et qu'il cherche à
éviter des importations co~teuses en devises, il sera amené, jouant le rôle
d'entrepreneur, à investir pour satisfaire ce nouveau marché. Comme, généralement,
tout est à créer jusqu'au capital fixe, l'effet d'accélération pourra jouer à
plein à condition toutefois que les capitaux nécessaires soient disponibles ce
qui n'est pas impossible car on peut les faire venir soit de l'agriculture soit
de sources extérieures au pays.

Là non plus, il ni est pas question dl effectuer un calcul quelconque
car, dans la situation actuelle, le Crédit Agricole nIa pas une base suffisamment
large, les intentions des Gouvernements en la matière ne sont pas assez précises
pour cela. Ceci dit, étant donné l'importance des besoins de l' agriculture que
le crédit agricole peut expliciter, l'effet d'accélération jouera son rôle si ses
conditions de mise en oeuvre sont réalisées.

L'analyse que nous venons de donner à propos des effets de multiplica­
tion et d'accélération ne va pas, pensons-nous, à l'encontre des critiques justi­
fiées de Fr. Perroux à leur égard (1). Nous nous sommes en effet placés délibé­
rément dans une optique à long terme au cours de laquelle le crédit agricole
a pu approcher les quatre premiers objectifs que nous lui assignions précédemment.
Ce sera seulement dans ce cas que les deux derniers objectifs pourront ~tre

réalisés car alors l'économie agricole sera à peu près totalement intégrée dans
l'économie générale, un courant d'échanges se sera créé dans les deux sens, con­
dition "sine qua nonll de la réalisation des effets de multiplication et d'accé­
lération.

Comme on a pu le constater, les objectifs du Crédit Agricole sont
ambitieux puisqu'ils visent ni plus, ni moins à bouleverser presque totalement
le système agricole existant ainsi que la mentalité de ses producteurs tout en
enfluençant, par ses conséquences, le reste dà l'économie nationale. Mais sans
doute des difficultés et des obstacles vont se présenter et gêner considérablement
le déroulement de l'aGtion du crédit, aussi c'est ce que nous allons essayer
d'étudier maintenant.

../ ..
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(1) Citées par R. Barre "Economique politique" T. 2 p. 482
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B - CR1DIT .AGRICOLE ET DIFPICULTES INHERENTES .AUX PAYS EN VOIE lE DEVELOPPEMENT

Si l'analyse précédente nous a fait admettre la nécessité du Crédit
Agricole dans les pays en voie de développement et expliciter les objectifs qu'il
pouvait fixer, il reste à examiner si ceux-ci sont réalisables ou non. En effet
l'histoire récente nous a montré les grosses difficultés auxquelles se sont heur­
tées les Sociétés de Crédit malgré leur meilleure volonté et elles se sont souvent
traduites par des régularités assez impressionnantes bien que la diversité des
situations dans chaque pays soit assez marquée. Ces régularités sont-elles ou non
irréversibles ? sont-elles dues à la nature des choses ou bien seulement à des
erreurs provenant le plus souvent du manque de prise de conscience de certains
problèmes?

De la réponse à ces questions dépendra le bien-fondé de l'utilisation
du Crédit dans l'agriculture des pays en voie de développement car s'il n'aide pas
ce secteur de l'économie à modifier dans la pratique ses structures socio-économi­
ques et à accro1tre sa productivité, il sera sans intérêt. Pour ce faire, nous nous
placerons autant que possible dans le contexte politique actuel des pays envisagés
dont un des buts essentiels est (ou devrait être) le développement économique avec
tout ce que cela doit comporter comme conséquences sur la mise en oeuvre de toutes
les possibilités nationales pour y parvenir. Selon cette optique, nous examinerons
successivement

- le problème des garantiês
- le problème de l'équilibre entre les crédits à la

commercialisation et ceux à la production
- le problème de l'auto-consommation
- le problème de l'importance à donner au taux d'intér~t

- le problème du coût ou des charges qu'occasionne la
distribution du Crédit Agricole

1) - Garanties

Nous avons vu tout au long de notre étude sur les structures du Crédit
l~gricole combien le problème de la garantie des prêts avait été la pierre d"~
pement de toutes les caisses sans exception. Il y a là un problème grave qui
conditionne tout développement ultérieur du crédit. Aussi allons-nous essayer
de l'analyser en nous demandant d'abord pourquoi la situation est ainsi et quels
seraient les moyens d'y remédier.

../ ..
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a) Analyse du problème : Ces difficultés sont nées, semble-t-il, d'une mauvaise
analyse des problèmes spécifiques à l'économie des pays intéressés. En effot
les premiers responsables des caisses de crédits sociaux, formés aux techniques
bancaires occidentales, essayèrent tout naturellement de les appliquer telles
quelles dans leur nouvelle tâche. Ils ne s'aperçurent pas ou peu au début que
les structures socio-économiques étant très différente~, on ne pouvait utiliser
les moyens, issus dlun tout autre contexte, pour s'assurer une saine gestion car
ils n'avaiellt aucune prise, aucune ré~onnance dans la population. Cela semble
provenir surtout de l'absence de toutes garanties réelles au sens occidental du
terme :

- la propriété pr~vee de la terre est inexistante en Afrique (certaines reg~ons,

en particulier de Madagascar, exceptées). Elle appartient généralement à une
collectivité ou à une famille par le droit traditionnel. Ces propriétaires ne
perçoivent d'ailleurs aucune rente, au sens économique du terme, tous les prodtrits
de la culture revenant à celui qui l'a exécutée. Seul peut-être aux abords des
grandes villes, il n'existe d'ailleurs pas de marché de la terre et on pourrait
paradoxalement dire qu'il n'y a pas de capital foncier dans la mesure où ne
faisant pas l'objet d'échange, on ne peut absolunent pas estimer sa valeur éco­
nomique. Il n'y a donc aucune possibilité de s'assurer la terre d'un débiteur
défaillant et de la vendre à un autre agriculteur puisque sa propriété ne peut
être aliénée. Dans ces conditions, une des principales garanties qui existe dans
l'agriculture occidentale, devient en Af'rique totalement inexistante et inopé­
rante.

- A cela s'ajoute le fait que la très grande majorité des agriculteurs ne possède
pas de stocks de produits monnayables. D'une part en effet ils ont généralement
tendance à se débarrasser immédiate~ent de toutes leurs productions commerciali­
sables que ce soit pour l'exportation (café, cacao, arachides etc ••• ) ou pour
l'intérieur (riz ••• ). L'époque de la traite est en effet une période d'échanges
intensifs avec les co~~erçants leur permettant entre autres de se procurer
quelques biens de consommation modernes et de payer leurs imp8ts. Ou bien dans
le cas de productions continues (en ce qui concerne l'élevage par exemple), ils
vont vendre quand ils ont besoin d'argent et utilisent aussit8t celui-ci. D'autre
part, ils gardent chez eux seulement des biens viv:riers pour leur auto-consolIlIllB.­
tion et qui ne sont donc pas l'objet de transactions monétaires. Par ailleurs
il faut noter qu'ils n'ont, le plus souvent, pas de cheptel mort (matériel
agricole) ou vif (bétail, lequel est le plus souvent entre les mains d'éthnies
nomades telles que les Peuls) ayant une valeur quelconque, leurs instruments
aratoires étant assez simples et de fabrication locale et la culture attelée
encore peu développée.

Ainsi il n'existe aucun gage matériel de valeur suffisante sur lesquels
l'organisme de crédit puisse prendre une option en cas de non remboursement.

. .1..
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- Enfin, pratiquement les agriculteurs n'ont aucune réserve monétaire sinon très
minime que ce soit sous forme de billets, de compte en banque ou de compte
postal : il n'y a donc pas possibilité de récupérer des fonds de ce côté là
non plus.

Mais à ces caractéristiques inhérentes au système agricole africain,
s'ajoutent les difficultés propres à tout crédit agricole qu'il soit en pays
développé ou non mais accentuées beaucoup plus fortement du fait de l'absence
générale de développement.

- Importance des facteurs biologiques : l' hOl:Jllle ayant ici beaucoup moins de prise
sur les variations climatiques, les maladies etc ••• , le volume des récoltes a
des amplitudes beaucoup plus importantes. Cela fait que, assez fréquemment, le
rembolITsement peut Stre rendu impossible par une série de mauvaises années.

- D'autant plus que leur dimension économique étant assez réduite : impossibilité
de cultiver de grandes superficies et d'obtenir des rendements élevés par
l'insuffisance de moyens techniques, leur situation financière est entièrement
dépendante de la racolte de chaque campagne et donc également le remboursement
des prêts.

- Dépendance plus étroite de la conjoncture extérieure. A l'inverse des marchés
agricoles occidentaux très protégés permettant" d'atténuer ainsi les fluctuations
des cours? les marchés tropicaux sont très dépendants du marché international et
comme les pays producteurs sont pauvres dans l'ensemble, ils peuvent atténuer
beaucoup moins des variations de prix qui sont d'ailleurs plus fortes.

- Il résulte des trois faits précédents que le revenu de l'agriculteur africain,
tout en restant à. un niveau faible, est assez variable d'une année sur l'autre.
Aussi devient-il très difficile à la Caisse de crédit d'estimer la capacité de
remboursement de l'emprunteur et de prévoir si la valeur (prix x quantité) de sa
prochaine récolte lui rapportera suffisrulli~ent pour honorer ses échéances. Il n'y
Il donc aucune sûreté de s'appuyer sur le calcul d'un revenu m03len puisque la
variance de ~elui-ci est très forte.

- Enfin nous devons noter que la valeur personnelle de l'agriculteur, qui peut
~tre une forme de garantie, est beaucoup plus difficile à appréhender qu'ailleurs
et ce, pour plusieurs raisons. L'encadrement étant peu dense et pas toujours
de bonne qualité, le producteur est mal connu des services et la caisse ne peut
pas toujours se fier aux renseignements qu'ils fournissent, ceux-ci étant de
quali+,és variables. Même si cela était, leurs techniques de productions sont peu

sures et,d'un autre côté, ils sont moins familiarisés avec les nouveaux biens
intermédiaires (engrais, fongicides ••• ) de sorte qu'ils ne les emploient pas
toujours d8.!l3 les meilleures conditions. Aussi il n'est pas évident du tout
qu'un prêt en nature de cet ordre augmente notablement le revenu de l'emprunteur
et par conséquent sa capacité de payer.
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Cependant, en supposant même que tous ces obstacles soient aplanis.,.
il n'en resterait pas moins que l'agriculteur, peu familiarisé avec le maniement
de la monnaie et son utilisation productive, aura encore une forte propension à
la consommation-prestige. Aussi ne comprendra-t-il pas à la nécessité du rem­
boursement de son prêt et encore moins le paiement des intérêts dans la mesure
où, pour lui, ce qui vient de l'administration est un don pur et simple. Par
ailleurs, ne se sentant pas lié par des relations personnelles avec elle comme
avec le commerçant, il ne se croira pas obligé de payer.

En définitive, toutes les garanties classiques de l'économie financière
occidentale, hypothèques, warrants, etc ••• s'avèrent le plus souvent impraticables
dans ces pays dont les conditions économiques et sociologiques sont très diffé­
rentes sinon opposées à celles des pays développés du moins jusqu'à l'heure
actuelle. Mais, d'un autre côté, une caisse de crédit, quelle qu'elle soit, doit
avoir une gestion saine, non en déficit et, pour cela, étant donné· les diffi­
cultés dues principalement à la matière humaine, il faut qu'elle s'assure des
gages, des garanties solides qui seront le meilleur moyen d'obliger l'emprunteur
à payer ses dettes ou à défaut de ne pas perdre sur les impayés. Sinon à moins
de devenir un organisme de subventions, elle sera obligée de se détourner de
crédits pouvant avoir une grande répercussion économique au profit d'opérations
sûres et immédiatement rentables mais souvent sans grande portée.

b) Essai de solution : Aussi pour nll) Ills l'TI arrivor à cette extrêmité faut-il résouàre
absolumont ce problème. Nous arons vu que l'origine de toutes les difficultés
provenait d'une inadéquation entre les moyens utilisés et les structures
socio-économiques sur lesquelles ils s'appliquaient. La solution pourrait donc
être d'adapter les moyens aux structures pour arriver aux mêmes fins. C'est-à-dire
que, sans que les nécessités fondamentales du crédit soient modifiées, on en
moule la forme et les instruments dans les structures où le crédit doit opérer.
Ce fut sensiblement dans les faits, la démarche que suivirent les responsables
des différentes Caisses de Crédit.

Dans l'état actuel de l'ensemble des systèmes juridiques et fonciers
africains ainsi que de la faiblesse des revenus agricoles, il semble assez
utopique de rechercher directement une garantie réelle, matérielle. Car l'évolu­
tion de telles situations de fait est lente et personne ne sait quel sera son
aboutissement ; or le crédit lui, doit agir dès à présent et le plus possible,
il faut donc s'orienter dans une autre direction. Celle qu~nt prise les plus
dynamiques fut le groupement collectif avec système de cautionnement mutuel des
membres. Après expérience, celui-ci a semblé pouvoir faire le pont entre les
impératifs du crédit et le comportement des agriculteurs

- Point de vue du bailleur de fonds : le fait de grouper des producteurs de
petite taille élargit singulièrement leur horizon économique •

..1..
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.. le groupement aura une production globale plus importante et pourra
procurer une garantie moins aléatoire. Il y aura également la possibilité d'une
formation de stocks et l'accumulation de biens matériels possédant une valettr
certaine.

• le dépôt dlun capital dar!s les caisses de l'organisme de crédit
donnera à la fois un moyen de pressicn sur le mauvais payeur et au moins un
minimum de garantie puisque le montant des pr~ts doit ~tre limité à dix oa cinq
fois la valeur de ce capital.

D'autre part, on pourra faire apparaître des garanties non matérielles
mais tout aussi valables :

• le cautionnement mutuel obligeant les autres membres à rembourser le
prêt de celui qui est défaillant, il se créera évidemment une pression sociale
assez forte pour obliger les mauvaises volontés à s'acquitter de leurs dettes.
Par ailleurs la solidarité devrait pouvoir jouer en cas d'incapacité accidentelle
de paiement.

• le groupement dlun certain nombre d'agriculteurs permet une vulgari­
sation technique plus efficace et moins coûteuse peut-être. Il sera alors possible
d'introduire de nouveaux moyens de production tout en améliorant parallèlement les
techniques culturables. Il Y aura là un moyen sûr et rentable d'accroître la
valeur personnelle des mutualistes et de slappuyer ~térieurement sur celle--ci
pour accorder des prêts •

- Point de vue de l'agriculteur: ce groupement sera efficace dans la mesure où
il s'insèrera dans le mi~ieu traditionnel vivant, en utilisant la mentalité et
le comportement existants telle que la grande force de la vie collective. Cela
ne veut pas dire pour autant qu 1il faille reprendre expressément des groupements
traditionnels déjà existants qui peuvent s'avérer résistants à toute évolution.
Tout dépendra des circonstances locales mais l'essentiel est de rechercher et
d'utiliser, avec des formes diverses selon les endroits, ce qui est vraiment
fondamental dans le comportement socio-économique des intéressés. De cette façon
il est vraisemblable que les prêteurs auront plus de succès dans la mesure où
leur démarche se faisant selon un schéma accepté et reconnu de tous, son dérou­
lement et ses conséquences seront alors compris et admis. La garantie provient
alors du fait que la forme est issue directement du fond et non pas plaquée
extérieurement, restant alors étrangère à celui-ci.

Autour de ce pivot que sont ces collectivités, s'articuleront un certain
nombre de mesures qui pourront faire que ce crédit sera utilisé et remboursé
comme il le faut.

- On versera d'abord la plupart des prêts en nature, exception faite de ceux qui
sont alloués pour le paiement de salaires. De cette façon, on est déjà sûr qu'ils
ne seront pas détournés en biens de consommation car, ainsi que nous l'avons vu
plus haut, dès que l'agriculteur a un peu de monnaie, il a tendance à la dépen­
ser immédiatei::.ent et généralement pas en biens d'investissement. Mais, cette
opération exige que l'emprunteur sache employer comme il faut ces nouveaux
biens et qu'il les utilise vraiment sans les stériliser sous forme de stocks
qui se détérioreront rapidement. Aussi, comme au départ, il n'a pas les
connaissances techniques adéquates, il sera nécessaire qu'un encadrement les lui
inculque.

. .1..
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L'inconvénient de ce procédé est sans doute que l'agriculteur ne risque
pas de comprendre d'ici longtemps que le revenu, sous forme de monnaie, qu'il
retire de son travail, peut être utilisé à des fins productives. Ceci sera d'au­
tant plus vrai lorsque le remboursement et le paiement des intér~ts seront direc­
tement retenus par une coopérative ou un office de comnercialisation sur la
valeur de la récolte vendue. Il y a certainement là un danger de maintenir le
producteur agricole dans une sorte d'infantilisme économique en le laissant le
plus souvent ignorant des mécanismes de crédit et des utilisations possibles de
la monnaie. Cette critique ne signifie~'on doive supprimer cette façon de faire
surtout dans les débuts où elle est certainement plus utile que nuisible. Mais
il ne faut pas s'arrêter là et, au fur et à mesure que l'agriculteur se sensi­
bilisera à tous les problèmes qui concernent sa production et sera plus enclin
à suivre les conseils qu'on lui donnera, on lui montrera concrètement comment la
monnaie peut servir à d'autres fins que des dépenses de consommation et que ces
nouveaux emplois sont finalement intéressants pour lui. Il est évidemment diffici­
le de dire à priori quelles formes revêtirait cette évolution, les situations
locales étant changeantes et différentes les unes des autres, mais elle nous
semble, du moins à notre avis, nécessaire si on veut voir le crédit agricole jouer
un rôle d'éducation auprès du paysannat et si l'on désire que celui-ci parvienne
à une véritable maturité économique laquelle pourra d'ailleurs avoir un aspect
bien différent de ce qui existe déjà à l'Est ou à l'Ouest.

- Un autre point important sera de s'efforcer d'adàJter les crédits à la capacité
de leur utilisateur à la fois technique et financière. Technique parce que tel
prêt ne sera accordé qu'à celui dont on sait qu'il l'utilisera à bon escient;
c'est ainsi qu'on ne fournira pas de nouveaux plants (de café ou de cacao par
exemple) à un planteur qui cherche à étendre ce qu'il cultive déjà s'il s'avère
être un agriculteur déplorable ou s'il nIa pas les moyens nécessaires en U.T.H. (1)
pour assumer tout le travail supplémentaire nécessité par cet accroissement de
la superficie productive. Financière car il faut se garder de trop gros prêts
à de trop petits producteurs qui, sinon, risquent de se trouver accablés de
dettes pendant longtemps. Cela aurait alors pour résultat de les décourager dans
leur travail et il résulterait un effet du crédit contraire à celui qui est
recherché, à savoir d'amener peu à peu le paysan dans un autre univers économique
que l'univers traditionnel. Il ne faut donc pas se leurrer sur les statistiques
de l'importance des prêts si celle-ci bloque le développement économique des
intéressés.

Malheureusement la banque ne peut appréhender chaque cas en fonction
d'un modèle général ou d'une moyenne, les situations étant beaucoup trop variées.
Aussi, là encore, nous constatons qu'un encadrement peut se révéler très utile
car c'est grâce à lui que l'organisme central saura quelle est la situation de
chaque demandeur de prêts que le cadre connaît biE!n.

. .1..

(1) U. T. H. Unité de Travail Homme, utilisé en comptabilité ll.gricole •
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- On observe donc que, dans cet essai d'adaptation du crédit agricole à la situa­
tion socio-économique des cultivateurs, l'encadrement joue un rôle de premier
plan. Il est, en effet, pour la Caisse de Crédit le meilleur gage que le prêt
qu'elle accorde sera utilisé de façon plus rentable permettant par conséquent
un accroissement de revenus et une meilleure possibilité de remboursement d'autant
plus que le cadre pourra jouer encore là un rôle pour aider à cette dernière
opération.

Mais nous ne pousserons pas plus loin l'étude de l'encadrement technique
et de son rôle que nous analyserons plus bas.

Avant d'en terminer avec cet ensemble formé du groupement' collectif
mutuel accompagné de mesures particulières, il nous faut insister sur le fait
qu'il ne constituera une véritable garantie pour la banque que si ses règles
élémentaires de fonctionnement sont appliquées de façon stricte comme nous l'in­
diquions à la fin de la première partie. Le démarrage est en effet toujours
délicat aussi que l'on prenne de mauvaises habitudes dès le début et il sera très
difficile de les réformer par la suite. Il est sans doute bien préférable de
partir plus lentement mais de construire solidement. Il est certain alors que
l'exemple sera contagieux et pourra faire "boule de neige" dans la mesure où les
premiers servis pourront aider les autres par la suite.

Le système que nous venons d'examiner est-il une solution à tous les
problèmes de garantie que nous avons soulevés? Nous n'en sommes pas sûrs du tout.
d'abord, pendant longtemps encore semblE.l-t-il, l'économie agricole africaine
risque d'être assez dépendante de la conjoncture extérieure. Il y a là un facteur
mal connu ou même inconnu sur lequel le système mutualiste a peu ou pas de prise.
C'est en effet un problème qui relève directement de la politique économique
générale de l'Etat. Il n'y aura de la certitude de l'existence ou de la non-exis­
tence de garanties de ce côté-là que dans la mesure où le gouvernement aura
défini et mis en application clairement ses objectifs en la matière. Cependant,
même si l'on se place à l'intérieur du système agricole, il n'est pas évident
que ce soit une solution universelle. En effet, le groupement collectif peut ne
pas être accepté partout, surtout en ce qui concerne son aspect essentiel de
cautionnement mutuel - l'égalité des différents membres peut aller à l'encontre
d'une hiérarchisation en faveur des plus âgés c'est-à-dire de ceux qui travaillent
le moins et auxquels le crédit a moins à s'intéresser - l'enrichissement ulté­
rieur peut modifier sensiblement les rapports relatifs des membres les uns par
rapport aux autres; l'introduction d'une inégalité assez marquée ébranlera alors
sérieusement le groupe - ce même enrichissement tend souvent à ren.dre les béné­
ficiaires plus individualistes, l'esprit collectif risque de se perdre peu à peu.

Il faut donc se garder de systématiser outre-mesure. L'expérience
des mutuelles est un essai de réponse aux problèmes spécifiques des garanties du
crédit qui se posent à l'agriculture africaine. Il y eut aussi bien des échecs
que des réussites ou des situations intermédiaires, ce qui prouve que ce n'était
pas forcément l'idéal. Ce qu'il faut retenir de cette analyse, croyons-nous,

../ ..



•

•

e.

•

e

e-

e

•

•

•

•

·90.

c'est la nécessité d'une meilleure connaissance des structures socio-économiques
du milieu auquel doit s'adresser le Crédit Agricole. A partir de là, il faut
s'efforcer de donner à celui-ci une forme acceptable et compréhensible par la
mentalité des agriculteurs afin que ceux-ci l'utilisent véritablement d'eux-m~mes.

Cependant cet appareil extérieur ne doit pas ~tre lié trop étroitement à la
société traditionnelle puisqu'il est appelé à la modifier peu à peu de l'intérieur.
Il y a là tout un jeu délicat mais dont l'importance est extr@me si on veut bien
y prêter attention. Enfin, même si on a trouvé une adaptation adéquate à un
moment donné il faut se garder de la maintenir telle quelle plus que nécessaire :
en effet ces sociétés évoluant, les formes de l'économie et, particulièrement du
crédit, doivent se modifier parallèlement et m~me un peu antérieurement si elles
veulent être des instruments du développement.

Il est malheureusement impossible d'expliciter ce que pourront être
ces différentes adaptations étant donné .. leur grande diversité et que, d'autre
part, ce sont les praticiens locaux qui sont mieux placés et plus aptes à saisir
et à mettre en application ce qui est nécessaire dans chaque cas concret. Cette
évolution est d'ailleurs favorisée en un sens par l'indépendance politique de ces
pays qui leur font prendre conscience des problèmes qui se posent à eux et les
pousse à utiliser tous les instruments qu'ils ont à leur disposition, le crédit
agricole étant parmi ceux-là. L'important reste toujours de garder à l'esprit
l'essentiel du processus que nous venons d'analyser.

2) - Equilibre entre les crédits à la production, à la consommation, à lacommercIarIsatIën---------------------------------------------------

On a constaté dans la partie précédente combien la part des crédits
à la co~nercialisationet à la consommation prenait une grande place dans l'en­
semble des crédits agricoles quel.qa:soit le pays considéré. Corrélativement il
en est résulté fréquemment une absence notoire d'influence du crédit sur la
production proprement dite. Les raisons que nous a vons données à ce phénomène

- garanties et rendements des crédits à la production souvent faibles ou
nuls par rapport aux autres

- milieu technique déficient empêchant leur emploi le plus efficace
- absence de mentalité d'entrepreneur
- valeur sociale et donc politique de crédits à la consommation

apparaissent dues à des circonstances historiques ou à une absence de politique
en la matière plutet qu'à des lois intangibles et contre lesquelles on ne saurait
rien faire. Aussi, allons-nous essayer d'examiner comment ces trois espèces de
prêts peuvent s'articuler et s'équilibrer entre eux afin de servir le dévelop­
pement économique.

../ ..
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Pour ce faire, nous nous plaoerons de préférence dans une perspective
plus longue que le court terme car leurs rôles respectifs seront différents
suivant le moment où l'on se trouve.

a) Au début, les crédits non directement productifs peuvent être un moyen
d'attirer l' agriculteur vers ce nouveau gem'e dl opération économique. En effet
les crédits de commercialisation, surtout lorsqu'ils s'insèrent dans une action
agricole plus générale, peuvent assainir le marché. Grâce à eux les coopératives
pourront s'assurer une ~~sse importante de la production et mattriser plus
aisément les prix de vente au détriment du commerce de traite, lequel, p~r son
quasi monopole, achetait à bas prix tout en s'efforçant de revendre au mieux.
Par conséquent l'agriculteur retirera de cette intervention un revenu relativement
plus élevé et plus stable qu'auparavant.

Il en sera de même pour les crédits de consommation (soudure, achat
de bicyclettes, matériaux de construction etc ••• ) qui donneront à l' agriculteur
d'une part la possibilité de se procurer de l'argent chez quelqu'un d'aut:re que
l'usurier et donc de se dégager de son emprise. Cela ne se réalisera qu'à condi­
tion de satisfaire certains besoins impératifs (1) traditionnels (fêtes diverses~
mariages etc ••• ) ou nés en contact de la civilisation moderne.

De cette façon, constatant les avantages immédiats de ces actions,
les agriculteurs seront plus prêts à accapter d'en pa3Ter les services, c'est-à-dire
les intérêts, d'autant plus qu'ils leur seront moins onéreux que ceux des
cOrnr.lerçants-usuriers. Ce peut donc être un excellent moyen de leur faire eJ~2!éri­

menter concrètement les mécanismes du crédit et partant de le leur faire compren­
dre. Dans ces conditions, ils pourraient admettre le même processus pour les
crédits de production dont l'intérêt ne se fait pas immédiatement sentir ~e leur
point de vue.

D'autre part si ces crédits sont sans répercussion directe sur la
production ct l'économie agricoles, ils peuvent jouer un rôle non négligeable sur
les autres secteurs à condition qu'ilsroient distribués à bon escient et en
accord avec les perspectives économiques de la planification.

En effet, l'augnentation de revenus provenant de la présence des prêts
de commercialisation, la possibilité plus grande de se procurer des biens ~e

consommation jointes à la forte propension à dépenser chez les autres agricul­
teurs peuvent être bénéfiques. Il faudrait pour cela que les crédits à la consom­
mation puissent être orientés de telle sorte qu'ils permettent l'achat de biens
produits sur le territoire national par des nationaux. Il y aurait ainsi
l'amorce possible d'un circuit économique qui drainerait une partie du revenu
agricole vers .d'autres activités dont les besoins en monnaie sont import~l;S

pour pouvoir se développer norI:ialenent. A ce niveau, il est bien évident Clue le

. .1..

(1) Impératif dans la mesure où les paysans chercheront toujours à les satisfaire
quel que soit le prix coutant.
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crédi t agricole n'es t plus seul en cause mais doi t agir en conformité avec l'orien­
tation de l'économie, dans la mesure où elle préconise la création d'industries
de transformation pour satisfaire un oarché potentiel lorsqu'il existe. Mais c'est
là un problème d'économie générale dans les détaiJp duquel nous n'avons pas à entrer.
Par ailleurs, cette opération exigera beaucoup de temps et de doigté car il s'agit
de réduire peu à peu certaines consommations stériles (dépenses traditionnelles
principalement) économiquement parlant au profit d'autres qui pourront permettre
la naissance et la croissance d'activités productives qui nG soient pus agricoles.
Or, il est clair ~ue cela n'ira pas sans des résistances avec les~uelles il faudra
compter et qu'il ne serait pas bon de heurter trop brutalement sans ~uoi la situa­
tion se dégraderait plutôt qu'elle ne s'améliorerait.

En résuné, on peut donc dire que les crédits à la cOrnDercialisation et
à la consommation peuvent aider à faire fructifier le revenu des agriculteurs anté­
rieurement stérilisé par les commerçants, participant de cette manière au dévelop­
pement économique d'ensemble même s'ils sont sans action directe sur l'agri­
culture. Par ailleurs, ils peuvent être un moyen pour introduire de nouveaux méca­
nismes économiques dans le milieu traditionnel.

b) Mais dans ces pays où le plus souvent la base actuelle de l'économie reste
l'agric~lture, il faut s'efforcer de mettre en oeuvre toutes ses potentialités. Si
le 6rédi t Agricole veut jouer un rôle dana cette actiOl., il lui est absolument
nécessaire d'agir beaucoup plus directement en aidant au développement de la pro­
duction et des investissements agricoles. Dans cette optique, si la commercialisa­
tion et la conso~~ation perQettent de lancer la formule des crédits, on ne doit pas
en rester là mais introduire et développer progressivement les crédits à la produc­
tion.

On a observé, en effet, quelle influence ceux-ci avaient sur l'améliora­
tion de la production agricole si certaines conditions étaient observées, particuliè­
rement en ce qui concerne l'encadrement technique des emprlliïteurs. On a noté égale­
ment ~u'ils pouvaient aider à :a ~odification de la mentalité éconornd.~ue des pay­
sans en leur faisant acquérir peu à peu le sens de l'épargneTinvestissement, c'est­
à-dire de la monnaie utilisée à des fins productives.

En outre, d'un point de vue d'économie générale, les crédits de produc­
tion ayant vaincu la méfiance première et démontré leur efficacité, il pourra se
développer une demande croissante pour ces biens d'investissement. Nonobstant des
conditions de réalisations externes (présence de matières premières, de capitaux,
de teclmiciens et d'entrepreneurs), le Gouvernement aura, dG ce fait, intérêt à
créer sur place des usines qui puissent en totalité ou en partie alimenter ce nou­
veau marché. A l'instar des crédits à la consoTh~ation nais dans un autre domaine,
ils pourraient donc être capables de faire naître un nouveau flux d'échanges entre
secteur industriel et secteur agricole. "/'~

(1) On se place ici dans la situation où les moyens de coercition explicites sont
insuffisants pour modifier le comportement économique des agriculteurs. Cela semble
être le cas de beaucoup des pays que nous avons étudiés.
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c) Cependant, il ne faut pas perdre de vue l'objectif final de la distribution de
ces différentes sortes de prêts, à savoir le développement agricole. Aussi, il ne
semble pas qU'il doive y avoir une alternative brutale entre les uns et les autres,
car tous peuvent participer à l'effort commun. En effet, si les crédits à la produc-
tion permettent certains changements de structures et les rendent durables, les
crédits à la commercialisation donneront à l'agriculteur la possibilité d'être le
principal bénéficiaire de ses efforts tant psychologiques que physiques. Quant aux
crédits à la consommation, ils lui permettront d'accéder à des biens qui confèrent
incontestablement un prestige et seront donc en oeBura de l'inciter à inter.sifier
ses efforts de production pour en obtenir d'autres. Cela pourra créer un marché et
une demande potentielle que des industries de transformation nationales devront
s'efforcer de satisfaire. De cette façon, le mécanisme d'un développement économi­
que est mis en place et le mouvement amorcé sous la condition expresse que ces
diverses actions, dont un certain nombre dépasse le cadre du crédit agricole,
soient coordonnées et Il agies Il à pcrtir de l'échelon le plus élevé car rien ne se
fera tout seul.

Cette complémentarité entre les trois sortes de prêts aura évidemment
des visages différents selon les pays car, dans certains, il sera préférable d'in­
sister sur la commercialisation qui est alors le problème nO 1 comme au Sénégal
par exemple; dans d'autres, on insistera daVFilltage sur la production (Côte d'Ivoire
ou Cameroun). Mais, même si on met l'accent sur l'un d'entre eux, il ne faut cepen­
dant pas négliger les autres, sachant quelle peut être leur utilité pour l'agri­
culteur ou le reste de l'économie, comme l'ont fait, malheureuseoent trop fréquem­
ment la plup2rt des Caisses •

Cette coordination ne sera vraiment passible que si les différents cré­
dits sont distribués par le mêne organisme central. Dans le cas contraire, même
s'il existe une coordination à ~~ céhelon supérieur, il est fort probable que se
manifestera une concurrence nuisible dans laquelle les prêts les plus faciles,
mais aussi les moins rentables à longue échéance, auront plus de chances de l'empor­
ter empêchant tout effort sérieux du Crédit Agricole dans le domaine économique.
Seule une équipe unique de resp0nsables est à même de mieux juger de la répartition
des fonds entre les diverses catégories de prêts et de la modifier constamment au
fur et à mesure de l'évolution et des résultats obtenus.

Si l'on se place maintenant au niveau de la politique de distribution
de crédits aux différents secteurs de l'éconOl:Jie, une coordination semble encore
plus utile si l'on désire obtenir des résultats intéressants. Car pour que les cré­
dits à la consommation et à la production en particulier eient tous leurs effets,
il est nécessaire de prévoir parallèlement une action qui permette la création des
usines et ateliers dont les productions pourront satisfaire ultérieurement les
demandes suscitées par les premiers prêts, Corrune nous l'avons constaté à propos
des différents crédits agricoles, il apparaît que, seul lxn même organisme sera
vraiment capable de répartir ces fonds de la façon la plus efficace possible en lui
donnant la possibilité de prévoir toutes les implications qui résultent d'une action
en un domaine particulier, ceci étant dit évidemment selon notre optique actuelle
d'une meilleure répartition des prêts afin qu'ils puissent avoir l'intégralité de
leur efficacité.

. .f ..
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3) - Autoconsommation

L'étude de la structure du Crédit agricole nous a bien fait voir que
son intervention dans les zones d'autoconsommation ne présentait pour lui aucun
intérêt de son point de vue strict de prêteur de fonds puisque le système de produc­
tion dans lequel il peut agir normalement est sans commune mesure avec celui de ces
régions. Nais il faut observer que ceci se passait dans une optique à tendance libé­
rale où il n'y avait guère de coordination, de plan d'ensemble et de volonté pour
parvenir à un but précis.

Or, la situation actuelle est toute différente après l'indépendance
politique. Plus ou moins diffus, il existe un désir de modifier les conditions de
la vie économique actuelle, de les orienter consciemment et volontairement dans un
serlS déterminé. On cherchera alors à utiliser tous les moyens possibles et le
crédit peut être de ceux-là. Aussi, souhaitant être un instrument du développement,
il ne doit pas délaisser les zones d'autoconsommation dont la pauvreté vient souvent
du fait qu'elles n'ont pas été prospectées ~ais laissées à elles-mêmes par l'ancien
colonisateur. Sans quoi, il risque de se créer un déséquilibre grave entre régions
riches et pauvres, intégrées et non-intégrées à l'économie nationale, ce qui ne
ferait qu'accentuer la coupure économique qui existe déjà et, à la longue, pourrait
provoquer des troubles politiques pax une incompréhension croissante doublée d'un
sentiment de frustration légitime chez les plus pauvres.

Par ailleurs, dans la perspective de ce développement économique vérita­
ble de l'ensemble du pays, on sait que l'agriculture devra fournir le plus gros
effort

- en hommes d'abord, puisqu'une partie de sa force de travail et de
son potentiel devra émigrer vers d'~utres secteurs productifs qui en ont grand besoin
puisqu'ils démarrent tout juste;

- en capitaux: l'agriculture étant le seul secteur productif actuelle­
ment important, doit pouvoir permettre le financement d'autres activités, en parti­
culier grâce aux ressources provenant de l'exportation de certains produits;

- en produits vivriers: elle devra en effet nourrir plus de monde alors
qu'elle aura moins de travailleurs pour obtenir ces productions; d'autre part, elle
doit améliorer la qualité de la nourriture en général tout en s'efforçant d'assurer
tous les besoins afin d'éviter des importations de produits agricoles qui provoquent
une hémorragie de devises sans contrepartie utile.

Selon ces perspectives, les zones d'agriculture déjà relativement déve­
loppées semblent insuffisantes pour assumer l'ensemble de ces tâches. Il apparaît
donc tout à fait nécessaire de prospecter tout le territoire afin de mieux détermi­
ner l'ensemble de ses potentialités. De cette façon, il sera possible d'étudier les
régions d'autoconsommation et d'y lancer différentes actions en accord avec les ob­
jectifs du plan et du Gouvernement.

0.1 ..
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~fuis il nous faut reoarquer que cela ne se fera que si, au moins l'une
des deux conditions suivantes, se trouve réalisée:

- pouvoir introduire des cultures cornnercialisables pour l'intérieur (riz par exe~­
pIe) ou pour l'extérieur (.touto culture d'exportation);

- pouvoir développer les cultures déjà existantes nais en créa~t et augmentant
considérablenent la demande pour leurs productions, en provenance d'autres régions
ou d'autres secteurs d'activités. Il s'agirait en quelque sorte d'instaurer un
marché des produits vivriers qui sont les plus habituellement autoconsommés à
l'heure actuelle. Bien sûr, la réalisation de ce projet est beaucoup plus diffi­
cile et plus lent à réaliser çue le preoier, nais il est sans doute nécessaire à
la fois parce qu'il existe des zones où l'on ne pourrait rien produire d'autre
et parce qu'il faut &~éliorer la situation alinentaire générale.

Le choix de ces deux conditions provient simplement de la nécessité
d'introduire, d'une manière ou d'une autre, l'économie monétaire là où elle n'exis­
te pas ainsi que cela s'est déjà produit dans d'autres zones.

On arrivera, en définitive, aux deux résultats suivants

- avoir une agriculture plus équilibrée entre productions vivrières et productions
d'ex~ortation, ce ~ui penTIettra à la fois d'atteindre le double but qui était
proposé ci-dessus tfinancement et ali~entation) tout en évitant un appauvrissement
du sol provenant de la monoculture et en procurant un revenu monétaire plus élevé
et plus stable à l'agriculteur;

- intégrer ces zones dans l'économie monétaire et, par là, les faire profiter du
processus du développement économique.

Ces deux résultats sont d'ailleurs étroitement dépendants l'un de l'autre.

En définitive, lorsqu'on se place à un point de vue plus général et dans
le sens d'une évolution volontaire, le Crédit Agricole peut s'avérer utile et même
rentable pour le développement des régions d'autoconsommation.

Ceci dit, il ne se~ble pas que la meilleure formule soit, comme nous
l'indiquiClls précédemment, d'utiliser les crédits à la cO~~ürcialisationet à la
conso~nation comme point de départ à ces actions dans ces zones particulières.
D'ailleurs, les crédits à la commercialisation sont sans objet dans la mesure où,
au début, il n'existe pas de produits co~~ercialisablesni de demande extérieure à
la zone pour ceux qui sont autoconsommés. Les crédits à la consommation risquent
d'endetter durablement des Agriculteurs dont le revenu monétaire est particulière­
ment faible et, par la suite, de bloquer ou du ~oins de retarder sérieusement tout
développenent économique ct toureutilisation productive du crédit. D'autre part, la
dimension nécessairement réduite de ces prêts fera qu'ils n'auraient guère de
répercussion sur le reste de l'économie à l'inverse de ce que nous avancions plus
haut et qui n'était valable que pour les régions plus développées •

. .1..
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L'origine de ces difficultés étant l'étroitesse des ressources moné­
taires, la première chose à faire va être de remédier à cela et de les augoenter.
Pour ce faire, il faut donc co~nencer par des crédits directs à la production qui
auront une action beaucoup plus efficace.(1) Mais il est égident qu'ils ne peuvent
être distribués isolément et àe façon anarchique. Dans ce cas, le crédit agira
beaucoup plus en finançant un enseDble d'actions entreprises par des organismes
teclmiques nationaux (services agricoles, etc ••• ) ou étrangers (S.A.T.E.C., C.F.D.T•
par ex~nple) qui se chargeront de fournir l'encadrement technique et de donner
l'inv~lsion humaine nécessaire pour provoquer un changement de structure et de
mentalité. Ainsi, la C~sse de crédit sera sûre que les sonnes prêtées seront uti­
lisées à bons escient pour le développement et que, d'autre part, ce même dévelop­
penent et l'encadrement des agriculteurs seront pour elles les meilleures des garan­
ties.

De cette façon, il pourra se fomer un surplus suffisant de productions
pour qu'une fois sa subsistance et celle de sa famille assurée, l'Agriculteur le
vende sur le marché local. Il y aura ainsi un début de monétisation, à condition
bien sûr COrnEe nous le rappelions plus haut, qu'il existe une demande pour les pro­
duits en question sinon une telle action serait inutile, voire même nuisible.

L'action de la C.F.D.T. dans le Nord-Caoeroun que nous citions dans la
preffi2ere parti~ est, à cet égard, très significati~e.Grâceau financement par le
CREDICM~ et è l'encadrement et à l'impulsion de la C~mpagnie Française, il fut
possible d'instaurer, dans une région délaissée par l'économie moderne, un remar­
quable développenent de la culture cotonnière, les conditions écologiques de réali­
sation en étant excellente~.Le schéna que nous venons d'esquisser est donc parfai­
tement réalisable à condition de le vouloir et d'y mettre les moyens nécessaires.

L'autoconsOrntlntion n'apparaît donc pas CODOe un problème insoluble,
inmuable, désespéré pour le développement économique et l'action du crédit agricole.
Cependant, il senble que la solution ne se construira qu'avec du temps et de la
patience car, même avec ème révolution, on ne modifie pas à la fois profondéBent
et rapidel!1ent la nentalité et le comportenent des producteurs. Ce sera plutôt par
une pression continue et toujours dans le nêne sens qu'on pourra y arriver peu à
peu: le crédit est certainement un élément ir:J.portant de cette pression.

..1..

(1) Il faut noter que dW1s les zones où cultures d'exportations et cultures vivriè­
res coexistent, les crédits à la production sur les preDiers peuvent diffuser
chez les seconds. On a ainsi remarqué dans la zone Baailéké du Cameroun que les
femmes ayant constaté que tel type d'engrais avait réussi à leurs cultures inter­
calaires des cultures d'exportations, l'enployaient systématiquement par ln sui­
te et directement pour leurs cultures vivrières.
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4) - Taux de l'intérêt

A l'heure actuelle, la situation est la suivante: les connerçants­
usuriers pratiquent des taux extrêmement élevés alors que les Caisses de crédit
ont généraleQent des taux assez faibles, de l'ordre de quelques pourcents, tels
qu'ils sont pratiqués en Occident. Cette distorsion paraît aberrante et, nê~e en
sachent que les taux usuraires sont beaucoup trop élevés, on peut se denander si
ceux des Caisses ne sont pas anornalement réduits étant donné surtout que le capital
et les garanties habituelles sont rares dans ces pays. Aussi, allons-nous nous ef­
forcer d'analyser cette question en exaninrolt d'abord l'aspect psychologique puis
l'aspect plus proprement financier et économique•

a) Aspect psychologique : pour comoencer, nous ne devons pas oublier que la Caisse
de crédit a été la toute dernière venue sur ce que l'on pourrait appeler le marché
des capitaux de l'agriculture. Les co~~erçants-usuriers, eux, e'éteisnt installés
au noins depuis le début de la colonisation. Chacun avait donc eu la possibilité
dans sa zone d'action de créer tout un réseau et surtout de tisser des liens qui
lui attachaient l'agriculteur et rendaient celui-ci plus ou moins dépendant de lui
selon le schéma que nous avons esquissé à propos de l'étude des crédits de coooer­
cialisation et de soudure.

Pour introduire le crédit agricole, il était donc nécessaire qu'il se
rende attrayant d'une façon ou d'une autre. Nous avons déjà vu qu'un des moyens
utilisés avait été les prêts à la co~~ercialisationet à la consorlnation. Mais si
ceux-ci avaient été accordés aux mêmes taux que ceux des corr~erçants, il est très
vraisemblable que les paysans se seraj.ent plutôt adressés à ces derniers avec qui
ils étaient en dette et qu'ils connaissaient par ailleurs. Aussi, on fut tout natu­
rellement corlduit, conscie~nent ou non, à pratiquer des prix de l'argent noins chers
pour concurrencer l'emprise des premiers venus. D'autre part, la néfiance des agri­
culteurs pour ce qui est nouveau et étranger à leur nonde amenait à pratiquer une
très grosse différence avec les taux d'intérêt qu'ils pouvaient connaître déjà car,
seule une forte incitation, les ferait changer d'attitude.

Enfin, cette politique d'argent à bon marché permettait de lutter effi­
cacement contre l'usurier en laissant à l'agriculteur la possibilité de rembourser
ses dettes antérieures sans en contracter de nouvelles à des taux exorbitants.

Par ailleurs, si le Crédit Agricole voulo.it utiliser d'autres prêts
que les précédents, à savoir essentiellement les prêts à la production, il devait
se garder de faire payer trop cher cette nouve;;tuté. En effet, il est logique que
les producteurs, plus ou noins totalement ignorants de l'utilité que pouvaient
représenter ces crédits, aient été réticents à leur enploi. Il aurait donc été
nuisible d'accorder l'argent à son prix théorique normal car alors la désutilité
de ces prêts aurait paru à l'agriculteur beaucoup plus forte que l'avantage futur
qu'il pouvait en escompter.

.1)/..
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En un mot, la faiblesse des taux pratiquée par les Caisses de crédit
doit non seulement leur peruettre d'attirer les agriculteurs et de les libérer des
usuriers Dais aussi de compenser le surcroît de travail et de souffrance qu'engendre
toute modification, tout mutation de structure. De notre point de vue actuel, il ne
se justifie donc que dans la meoure où le crédit cherche, à l'inverse des usuriers,
un changement et une amélioration en profondeur du niveau de vie des agriculteurs
auxquels il s'adresse. Mais, pour cela, il semble nécessaire qu'un accroissenent
de revenu monétaire soit considéré co~e un réel avantage par les bénéficiaires,
puisque, en définitive, c'est le résultat à quoi aboutit cette pratique du taux
d'intérêt bas. Dans ce cas d'ailleurs, le progrès ainsi conçu peut être bénéfique
sous son aspect sociologique. Il profite en effet aux agriculteurs, c'est-à-dire à
une sorte de " classe" (1) appartenant au milieu traditionnel où elle occupe une
place importante et détient un statut social reconnu. Aussi l'évolution ainsi
amorcée sera sans doute beaucoup oielLX acceptée car elle ne se fait pas en faveur
de classes nouvelles plus ou moins m€prisées et, d'autre part, elle ne bouleverse
pas les structures déjà en place mais tend à les transormer de l'intérieur ce qui
est moins choquant et insupportable pour les intéressés (2) •

b) Aspect financier et économique: dans cette optique, la politique de taux peu
élevés est beaucoup plus discutable pour plusieurs raisons :

- d'abord les charges du Crédit Agricole deviennent extrênement lourdes
quand on désire pratiquer autre chose que du crédit à la cor~ercialisation, c'est-à­
dire aider le petit agriculteur à sortir de sa précarité de vie actuelle. Il est
alors nécessaire de faire des petits prêts qui accroissent énormément les frais
proportionnels sans que dela donne pour autant un rendement iDnédiat très notable.

- ensuite les garanties qu'on peut avoir sont réduites ou même nulles
durant les premières années d'exercice. Il est donc nécessaire d'opérer une péréqua­
tion au détrinent malheureusement de ceux qui remboursent normaleoent.

~ par ailleurs, il existe une forte dépréciation du futur et une grande
préférence pour la liquidité daJs ce monde traditionnel où le besoin de monnaie est
le plus souvent inmédiat et où le futur n'est pas susceptible d'apporter quelque
progrès (J) d'autant plus que la durée moyenne de vie est faible par rapport à celle
de l'Occident. Il en résulte que la monnaie se dévalorise très vite.

..J..

(1) " classe" n'a sans doute pas la nê;:J.e significati'On qu'en Occident ou chez les
marxistes.

(2) Voir l'analyse de J. Austruy dans" Le scandale du développement ".-

(3) Cf " Le scandale du développement "
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- enfin l'agriculture étant le seul secteur de l'économie réellenent
productif, elle doit aider à la naissance et au développe~ent des autres activités
en libérant essentiellenent des honnes et des capitaux conne nous l'avons vu un peu
plus haut. Aussi peut-on se demander si une augoentation du revenu direct des agri­
culteurs est une bonne chose tant qu'ils garderont leur habitude de thésaurisation
ou qu'on devra importer ce qu'ils voudront consomner. En un mot, avant de leur
donner la possibilité de se procurer des biens de conso~ation par des prêts adé­
quats ou l'accroisse~ent de leur revenu, ne serait-il pas l~eilleur de draîner les
capitaux venant de l'agriculture pour justement financer la création des usines
quitte à changer ultérieure~ent quand un narché national de différents produits
sera nis en place? Pour ce faire, une néthode est évidemment de maintenir des taUD:
élevés. Les prêts auront alors un fort rendeBent et permettront à la Banque de déve­
loppenent d'investir l'argent frais ainsi obtenu là où on en a le plus besoin au
lieu qu'il soit stérilisé à l'instar des usuriers.

Nous constatons en définitive que l'inportance des charges, la faiblesse
des garanties, la forte dépréciation du futur, la préférence pour la liquidité et
la nécessité de financer l'ensemble du développement économique national inciteraiant
plutôt les Caisses de crédit à pratiquer des taux qui, s&~s être analogues à ceux
des con~erçants, seraient tout de mêl1e beaucoup plus importants que ce qui est cou­
r~ent accepté en Occident.

Mois alors, pourquoi dans la réalité ce phénomène ne s'est-il pas prcdQ~t

et a-t-on continué à naintenir un loyer de l'argent modéré? Il semble qu'il y ait
plusieurs causes à cela.

On a observé au paragraphe précédent conbien un taux faible était utile
pour que l'agriculteur soit anené à l'enploi du crédit. Par contre, si on le na5.n­
tient élevé pour les raisons én~érées plus haut, une coercition assez forte sera
nécessaire pour implanter le crédit agricole à la fois sur les paysans pour qu'ils
l'acceptent et sur les coooerçants afin de les enpêcher de continuer leurs pratiques
antérieures. On ne voit pas très bien con~ent sortir autrenent de ce dilenne. Or,
politiquement et écononiquement parlant, la plupart des pays étaient incapables de
choisir la seconde solution parce qu'ils n'avaient ni le personnel ni les fonds
nécessaires pour remplacer les conoerçants et assur.er toutes leurs fonctions;
d'autre part, ils n'avaient pas la force suffisante, à l'instar de pays totalitaires.
de feire reposer tout le poids du développement sur l'agriculture, à la fois par
une augoentation de travail non parallèle à celle du revenu et par un coût psycho­
logi~ue assez grand provenant de la nutation de structures.

En supposant nêne que ce pouvoir de coercition puisse être exercé, il
n'en reste pas Doins que les nécanismes du crédit risquent de rester durablCtlent
étrangers à la mentalité paysanne. En effet, comne pour les anciennes Sociétés de
Prévoyance, ces changenents imposés de l'extérieur seront difficilement admis et"
même repoussés sourdement l ce qui, en définitive, ren~Ta la mutation des structures
plus difficile et plus fragile le démarrage du développement dans la mesure où l'on
ne sera jamais tout à fait sûr qu'on ne retournera pas aux comportements tradition­
nels si on relâche un tant soit peu la coercition•
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Ne peut-on pas cependant pousser plus loin l'analyse et nous demander
si les faibles taux d'intérêt ne pourraient pas se justifier même du point de vue
économique et financier ? Dans ce but, reprenons les raisons que nous invoquions
au début de ce paragraphe : .

- en ce qui concerne les charges, il y a SGns doute d'autres moyens
pour essayer de les équilibrer sans relever le taux d'intérêt. Tout d'abord, au lieu
de faire la péréquation entre les emprunteurs, elle peut être exécutée entre les
différentes sortes de crédit. En effet,si les crédits de production sont coûteux et
de peu de rapport, les crédits de commercialisation sont plutôt le contraire; aussi
bien est-il possible, au niveau du siège central, d'utiliser les bénéfices des pre­
miers pour assurer une partie des charges des seconds.

On peut noter ensuite que plus le nombre de prêts sera grand, plus
l'importance des frais fixes relativement au chiffre d'affaire et au montant des
prêts diminuera.

- ~our les garanties, il est évident que les risques sont importants au
début, mais si un bon encadrement est assuré dès le départ, l'opération peut finale­
ment s'avérer payante par la suite car l'habitude de rembourser régulièrement peut
être rapidement prise dans ces conditions.

- ~lant au 3ème point, le rôle du crédit agricole est justeuent d'y remé­
dier en faisant que le futur présente un peu plus d'intérêt pour les agriculteurs.
Il f3ut donc préparer les voies à cette évolution et la rendre possible; la baisse
des taux d'intérêt peut en être un point de départ et prouver aux producteurs que
leur avenir n'est pas totalement fermé et qu'ils peuvent raisonnablement espérer
améliorer leur situation sans payer un prêt exorbitant. A partir du moment où ils
auront compris cela et qu'ils pourront le mettre en application, le futur se dépré­
ciera bien moins et les taux pourront baisser en conséquence.

- Reste le fait que l'agriculture doit financer le développement de
l'ensemble de lléconomie. On peut se demander si le meilleur moyen est de retenir à
la source (p~ un taux élevé) l'augmentation de revenu provenant de la distribution
du crédit. Outre les obstacles psychologiques, cette façon de faire ne retiendrait
~u'une petite partie de l'accroissement dont les causes peuvent âtre multiples
lmeilleure technicité des agriculteurs, résultats fructueux de la recherche, conjonc­
ture économique favorable, etc ••• ). De ce point de vue donc, une solution d'ensem­
ble serait meilleure: imposition indirecte plus lourde - essai de forte imposition
sur toute forme de thésaurisation telle que dot ou troupeau par exemple. Ainsi le
crédit pourrait se développer car il ne serait pas accusé des mêmes défauts que les
usuriers. Bien sûr, cette esquisse de solution n'est pas obligatoirement la meil­
leure et elle ne sera pas toujours applicable étant donné les obstacles, politiques
ou sociologiques, auxquels elle peut se heurter. Il faut simplement retenir que, si
l'agriculture doit favoriser le développement général, ce ne doit pas être en
empêchant l'action d'instruments tels que le Crédit Agricole qui permettent l'expan­
sion et la modernisation du secteur qui doit soutenir tous les autres •

../ ..
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Il est d'autre part certain que l'introduction d'argent à bon marché
dans le milieu agricole traditionnel va certainement faire réagir les commerçants­
prêteurs. Ceux-ci, en effet, risquent de perdre dans l'opération, non seulement
tout leur bénéfice, mais aussi leur situation. Si on élimine a priori l'aspect poli­
tique (1) qui ne rentre pas dans le c~dre de notre analyse, nos usuriers seront le
plus souvent forcés d'arrêter leur rôle de banquier si le crédit s'implante solide­
ment car ils n'auront pas la surface financière suffisante pour concurrencer effi­
cacement la Caisse de crédit en pratiquant les mêmes taux qu'elle. Plusieurs solu­
tions peuvent s'offrir alors. S'ils ont suffisamment de capitaux et un peu d'esprit
d'entreprise, ils chercheront à s'installer ailleurs que dans l'agriculture. Il fau­
drait alors que le Gouvernement et la Banque de Développement créent ce que l'on
cOllvient d'appeler des structures d'accueil afin que ces ressources financières et
humaines disponibles puissent être utilisées efficacement là où les besoins sont
grands. Mais il est vraisemblable que beaucoup d'autres n'auront ni la volonté, ni
les moyens de partir. Faut-il pour autant les y forcer d'une manière ou d'une autre?
Nous ne le pensons pas. En effet, il ne faut pas oublier que ces comnerçants ont
tUle excellente connaissance du secteur agricole dans lequel ils ont travaillé ainsi
que de la valeur de leurs anciens emprunteurs. Il serait donc dommage de la laisser
perdre. Aussi, une fois le cap douloureux de l'implantation du crédit franchi, ne
serait-il pas préférable de les utiliser comme conseillers et de se les attacher
d'une façon ou d'une autre? Ce 11'est là qu'Ùlle idée générale et il est fort possi­
ble que les circonstances locales la rendent totalement irréalisable mais ne faut­
il pas s'efforcer d'employer toutes les comp~tences pour aider au développement?
D'autre part, ces hommes jouent un rôle qui continue d'être nécessaire puisqu'ils
permettent de diffuser des biens venant d'ailleurs et créent ainsi un flux de mon­
naie. Il serait donc fort dommageable de les supprimer car alors ce serait un orga­
nisme administratif qui devrait se charger de leurs tâches assumant ainsi des coûts
extrêmement élevés et avec une efficacité bien moindre puisque les gérants devraient
avoir plus ou moins un salaire fixe. Les échecs de nombreuses sociétés commerciales
pour s'implanter en brousse le prouvent suffisamment. Leur maintien s'avère donc
utile, même n8cessaire. Cependant, il ne doit se faire que s'ils sont encadrés et
surveillés afin de les eOlpêcher de continuer l'exploitation des paysans d'une façon
détournée. Le meilleur moyen bien sûr serait de s'assurer de leurs fournisseurs de
gros (2). Cela permettrait ainsi de diffuser de préférence les produits fabriqués
sur place et donc d'assumer ce flux monétaire si nécessaire au développement de
l'économie du pays tout en l'empêchant de s'expatrier.

•
rêt ne
pas de

En définitive, si cette argumentation en faveur de faibles taux d'inté­
paraît pas entièrement erronée, il n'en reste pas moins que tout ne risque
marcher et de se dérouler aussi bien. Par conséquent, et pour conclure, on peut

. .1..

•1

•

(1) Cela ne veut pas dire qu'il ne puisse ~tre prépondérant.

(2) Ce sont le plus souvent, à l'heure actuelle, des Sociétés d'Export-Import dont
le siège véritable est à l'étranger.
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penser qu'une solution intermédiaire serait encore la meilleure. On veut dire par
là une diversification des taux d'intérêt selon les opérations. Il est évident,
par exemple, que pour les prêts qui ne de~landent pas beaucoup d'effort (tels que
la co~~ercialisationou les engrais) il est légitime de demander bien plus que pour
ceux où, par exemple, il faut attendre un long tGmps avant que l'investisse~ent

ou l'effet s'avère rGntablG (création de palmeraies). On pourra donc pratiquer des
taux élevés dans le preoier cas, bas dans le second, l'essentiel étant toujours
d'adapter le taux au travail de l'agriculteur et à son degré de compréhension.
Mais pour cela, il est nécessaire que l'action du Crédit Agricole s'insère dans un
cadre plus vaste.

5) - Coût du Crédit

Nous examinerons rapidement quelle est la situation dont nous avons
déjà vu des éléments épars ici et là, en étudiant d'abord le point de vue du bail­
leur de fonds puis celui de l'eluprunteur.

a) du point de vue du prêteur: en dehors des crédits à la con~ercialisation, le
Crédit agricole représente une charge lourde, en effet

- la rentabilité des prêts à la production est relativement faible car
il existe des facteurs do production (tels que le climat) ou de variations du revenu
(marché international des produits tropicaux) non maîtrisés et d'autre part l'amélio­
ration des rendements résultant de ces actions n'est pas toujours très élevée ou
tardive. Ainsi pour la création de plantations, on ne peut guère exiger de rembour­
semerlt avant l'arrivée au stade de la production, soit 4 ou 5 années pour le café et
le cacao, une dizaine pour le paloier : il y a là une immobilisation importante de
fonds qu'on évite difficilement dans l'état actuel du revenu moyen agrioie;

- les impayés sont nombreux, dûs aussi bien à la mauvaise volonté de
certains qu'à l'incompréhension ou à de mauvaises récoltes chez d'autres;

- l'ilaportance des frais en personnel et des frais généraux est très
grande, car si le crédit veut avoir quelque efficacité, il doit s'efforcer de se
décentraliser au muximUJa afin d'être le plus près possible des utilisateurs et de
leur rendre les prêts plus accessibles ainsi que de pouvoir en surveiller l'exécu~ion

puis le remboursement. Or, si cela est relativement aisé en zone urbaine,où les
intéressés sont rassemblés en un endroit restreint, il n'en est plus de même en zone
rurale où les distances d'un producteur à l'autre peuvent être très grandes. Ainsi
un grand nombre d'agents sera nécessaire, auxquels il faudra payer de nombreux frais
de déplacement. Cela est d'autmlt plus exact que, dans le passé du moins, les Socié­
tés de Crédit ont d~ pallier la fréquente déficience des services techniques norma­
lement responsables. A cela, s'ajoute également qu'avec la création des mutuelles,
le nombre de petits prêts se multiplia extrêmement et avec eux les fais relatifs
à l'établissement des dossiers et au recouvre~ent des SOIDh,es prêtées •

..f ..
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Il apparaît donc que tout tend à accroître la 0,oût du Crédit Agricole :
à la fois les faibles bénéfices qu'on peut en retirer ot les ::::hrJ.rgos -importantos

qui découlent do sa·distribution.

b) Point de vue de l'utilisateur: celui-ci, non averti Jvs différents uécanismes
financiers, subira un ca11i. psychologique (1) du fait du rembourseli1ent du prêt et de
ses intérêts; d'autant plus qu'on a eu trop souvent, dans le passé, la malencontreu­
se idée de faire des distributions gratuites d'engrais ou de semences sélectionnées;
aussi, les paysansno.comproIl.n.Qnt plus pourquoi il faudrait payer maintenant ce qui
était précédel~ent donne.

Mais le coût de pareils emprunts est également tout à fait réel car le
revenu monétaire agricole reste à un niveau très bas ce qui fait qu'une bonne partie
risque d'être a~putée par le service de la dette, mê~e s'il y a eu un accroissement
important du revenu dû à l'utilisation du crédit. Un exemple frappant est celui du
Cameroun où l'on a des estimations de budget moyen par régions (2) vers l'année 1955
et 10 moyenne unitaire des prêts agricoles pour l'exercice 1958/1959; les revenus nu
V:'lri,'lit que de quelques pourcents d'une année sur l'autre, la comparaison reste
en gros valable. On a, en francs CFA :

:----------------------:-----------:-----------:-----------:-----------:-----------:.-

•

Régions

Budget moyen

Moyenne unitaire
des prêts

Centre

79.600

60.500

Est

53.000

10.800

Ouest.

155.000

64.000

Nord

8.600

29.200

: Littoral

62.800

185.000

•

•

•

'.1

1

On constate, en général, que les budgets sont un peu plus élevés que la
moyenne des prêts (maximum de 5 fois dffilS l'Est) mais qu'ils peuvent être plus fai­
bles co~e dans le Nord ou sur le Littoral. Même si l'on sup~ose que le budget puisse
doubler grâce au crédit, son remboursement l'amputera du tiers environ pour le
Cautre Cü dapluB du Gin~ème dans l'Ouest, par exemple. Il y a donc là des frais
élevés pour l'agriculteur, ce qui explique que, globaleillent, il puisse y avoir des
résistances à l'utilisation des crédits à la production. Bien sûr, il ne faut pas

../ ..

--------------------------------------------------------------------------------------
(1) En ce qui concerne les crédits de production du moins car pour ceux à la consom­

mation, les commerçants-usuriers avaient déjà habitué les paysans à ce genre
d'opération.

(2) Il Aperçu sommaire sur les budgets de planteurs au Cameroun Il de Morticou
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prendre ces chiffres comne des données exactes car ils recouvrent, en fait, de
grandes disparités, mais ils senblent bien retracer ce genre de phénomènE.

En définitive, il semble donc que le crédit agricole soit assez onéreux
autant pour l'emprunteur que pour le prêteur bien que ce soit pour des raisons dif­
férentes sinon opposées. Bien qu'il y ait eu des erreurs de commises, il serait sans
doute fallacieux d'affirmer qu'il pourrait en être autrement. En effet, l'analyse
que nous venons de faire nontre que c'est beaucoup plus dû à la nature de l'agricul­
ture et de l'agriculteur.

- dispersion spatiale et petitesse des unités de production

- accroissement de rendement faible et irrégulier provenant de facteurs
difficilement maîtrisables

- lenteur des réactions des agriculteurs aux incitations qui peuvent
leur être faites.

Cela ne signifie pas qu'on doive se rési5ner à cette situation car
la distribution du crédit agricole pourrait se révéler beaucoup plus nuisible que
bienfaisante si ses coûts excédaient durablenent ses recettes. Aussi, cherchons
quelles pourraient être les grandes lignes d'un remède.

Tout d'abord, la Caisse de crédit étant un organisme spécialisé ne de­
vrait pas avoir à s'occuper directement de tout ce qui concerne l'encadrement tech­
nique et la mise en place de nouvelles structures. Cette tâche devrait revenir aux
services normalement constitués à cet effet et être à la charge de l'Etat du moins
dans las débuts, quitte ensuite à la faire assumer par le paysannat quand il en aura
les moyens financiers.

D'autre part, si on n'a pas hésité à employer un encadrement dense et de
qualité pour susciter et animer les collectivités et en particulier les mutuElles,
celles-ci doivent devenir capables, au bout de quelques al'lnées, d'assumer pleinenent
leurs responsabilités. Elles seront alors mieULx à mê~G d'étudier les demandes de
prêts en rejetant celles qui n~ sont pas valables et de surveiller les demandes de
remboursement. De cette manière, elles présenteront un seul dossier collectif de
taille suffisante au lieu d'une Dultitude de petits. L'~v6ntage sera alors certain
pour la Caisse qui pourra réduire le nombre de ses agents et de leurs déplacaments
ainsi que les frais proportionnels provenant de l'étude des dossiers.

Enfin, comme nous le notions à propos du taux d'intérêt, les bénéfices
faits grâce à la commercialisation doivent servir, dans les débuts au moins, à équi­
librer les autres parties du budget.

En conclusion, on peut dire que la Caisse de Crédit ne doit pas hésiter
à assumer les coûts importants du Crédit Agricole si, par ailleurs, elle prend les
moyens nécessaires pour que ceux-ci diminuent dans le temps et permettent un auto­
financement normal. On le voit, il n'y a pas de solution liriracle car c'est beaucoup
plus lffi8 affaire de patience et de politique à longue échéance qui permettr~ de
résoudre le problème des coûts du Crédit Agricole.

..f. e
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c - CREDIT AGRICOLE ET ENCAD~rnNT

Nous avons pu constater depuis le début de notre étude, sous quèl­
qu'angle où Iton se soit placé, combien l'encadrement était nécessaire à la réus­
site du Crédit agricole. Fait bien co~préhensible si lIon songe que le crédit e~

lui-même n'a pas de pouvoir d'action là où les producteurs n'y sont pas sensibilisés.
Cette sensibilisation ne s'opérera que si les moyens techniques et hmnains adéquats
sont mis en oeuvre pour nider et diriger l'agriculteur. I~1is ceci fait, pour que
l'action du Crédit agricole soit alors pleinement efficace, celui-ci devra apparte­
nir à un ensemble plus vaste. Nous analyserons donc successivenent le cadre technico­
administratif puis le cadre économique.

1) - Cadre technico-administratif

C'est celui qui va permettre le développement intrinsèque de l'agricul­
ture, aidé du Crédit agricole. Il va rendre possible la misa on place et l'utilisa­
tion d'instruments et de structures qui donneront toute leur efficacité à la distri­
bution des prêts pour accroître la production agricole et accélérer la mutation des
mentalités. Il nous semble que trois sortes de cadres s'avèrent privilégiés:
humain, scientifique, collectif.

a) Cadre humain: il est extrêmement important car c'est finalement lui qui servira
de lien et de pont entre l'économie traditionnelle et l'économie moderne. Que ce
soit des techniciens provenant des services agricoles compétents ou bien de la Banque
de développement, ils pourront agir de plusieurs façons :

- d 1abord et surtout en diffusant les techniques n8cessaires à l'agri­
culture locale pour l'emploi d'engrais, de fongicides, de la culture attelée, etc •••
ou bien, tâche plus délicate, en aidant les producteurs à une meilleure gestion
économique et financière de leurs exploitations qui les rendra susceptibles d'être
plus réceptifs aux incitations du crédit.

Le meilleur ~oyen de réussir serait évide~ent que le technicien puisse
donner l'exeTIple lui-même en pratiquant les nouvelles méthodes de culture selon une
gestion plus rationnelle. Tout dépendra de son temps disponible car, outre cela, il
n'aura une efficacité réelle qu'au moment o~ il réussira à animer quelques agricul­
teurs locaux qui seront les véritables ferr.lents dans la pâte.

- Mais son travail ne s'arrêtera pas là car, ayant acquis une bonne
connaissance des potentialités hU11aines et agricoles du milieu dans lequel il se
trouve, il sera très bien placé pour en exprimer les besoins D~Z organismes inté­
ressés et leur faire savoir dans quelle mesure telle ou telle action envisagée par
eux est réalisable ou non. Aussi, la Benque de développement pourra trouver en lui
un excellent rela~pour l'établissement de ses dossiers d'attribution de prêts et
satisfaire ainsi, en priorité, les demandes los plus justifiées et dont les garanties
soient les meilleures.

.cl..



b) Cadre scientifique : le technicien devant diffuser de nouvelles méthodes et de
nouveaux moyens matériels de culture, il serait tout à fait utile que la recherche
scientifique et technique travaille en accord avec lui. On constate en effet assez
souvent des plaintes à ce sujet dans les rapports des Caisses de crédit. Par exem­
ple au Cameroun, un traitement phytosanitaire de plantations de cacao avait permis
d'accroître considérablement la production de l'année; mais eelle d'après fut fort
basse: l'appauvrissement du sol consécutif à la production antérieure n'ayant pu
~tre compensé par l'apport d'engrais adéquats. Ailleurs, ce sera l'absence de pal­
miers sélectionnés qui eBpêchera l'extension de plantations qui s'avéraient favora­
bles. De façon générale, l'insuffisance des études sur les plantes vivrières, loca­
les ou d'importations, handica~e sérieusement une amélioration sensi1Le des rende­
ments principalement dans les zones d'autoconsommation.

- Enfin, rôle délicat mais primordial pour l'agriculteur africain, le
technicien sera chargé de personnaliser le crédit. Le paysan répugne en effet à
s'adresser à des organismes anonymes car il ne sait comment les faire rentrer dans
son monde ce qui ne l'incite guère à leur accorder sa confiance. C'est pour cette
raison qu'il est important que la diffusion se fasse par l'intermédiaire de gens
ayant une certaine stabilité et qui soient bien connus et appréciés des agriculteurs.
Tout cela exige du technicien qu'il soit travailleur, consciencieux et suffisam­
ment qualifié. Or, on constata malheuxeusement trop fréque~~ent qu'il est loin d'en
être ainsi. Beaucoup de personnes incapables parviennent à ces postes à la fois grâce
à des appuis familiaux ou ethniques et aussi parce que les plus aptes sont attirés
par les hauts salaires de la ville et délaissent totalement la brousse. Pour remé­
dier à ce état de choses, il serait nécessaire de contrôler sévèrement les candida­
tures (1) et si cela est effectif de relever les salaires des techniciens de brousse
car, après tout, ce sont eux qui sont un des éléments essentiels d'une politique
de développement. D'autre part, si le nombre de techniciens à la hauteur n'est pas
su~fisant, il faut se garder de combler les vides par des 81éments moins valables.
Ceux-ci feraient sans doute plus de mal que de bien en renforçant le paysannat dans
sa méfiance vis à vis du monde extérieur, en donnant beaucoup moins de garanties
sérieuses aux Caisse de orédit et en rendant beaucoup plus difficile l'implantation
et ~e développement ultérieur du Crédit Agricole. Il est certainement préférable,
dans ces ciroo~gteuces de se limiter là ou on peut avoir une action efficace tout
en aidant d'autre part à la formation d'un plus grand nombre de techniciens •

•
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En effet, on sait que ce dernier F(lint (l'atlélioration des rendements)
est le résultat concret de l'intervention de la recherche. D~s une politique des
prix favorable, la conséquence peut être une hausse du revenu agricole. On voit

.. /' .

(1) Cette rJesure semble hélas à peu près impossible dans l'état actuel des esprits
où le 11 népotism~ 11 règne en maître •..
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tout de suite l'intérêt que cela peut avoir pour le Crédit. Les sommes qu'il dis­
tribuera permettront l'acquisition par les paysans des nouvelles méthodes et moyens
de culture qui accroissent ainsi leur rendement et leur revenu, facilitant le
remboursement normal des emprunts qu'ils ont contractés.

Aussi, il semble tout à fait impératif qu'organismes de crédit et orga­
nismes de recherche scientifique coomuniquent entre eux de façon assez étroite afin
dl évi ter aux premiers de lancer des entreprises qui ne donneraient t= ',Jcun résultat
valable dans l'état ~ctuel des connaissances et de permettre aux seconds de parti­
ciper au développe~ent sans se perdre dans des théories trop abstraites et trop
coupées du concret au oilieu duquel ils se trouvent. Il faut en effet qu'une partie
du potentiel de recherche scientifique porte délibérément son effort selon les des­
seins d'une planification qui aura déterminé auparavant les besoins à satisfaire
et quelles productions développer dans ce but. Cette coopération, donnant la pos­
sibilité de corriger réciproquement certaines erreurs, procurera au crédit agricole
une plus grande efficacité dans son action•

c) Cadre d'une collectivité: le technicien et le scientifique sont en quelque
sorte des étrangers au paysannat auquel ils peuvent difficilement sinon pas du tout
s' jntégrer car ils ai.:portent des éléments pé'..I' trop hétérogènes à leur mentalité et
à leur économie. Le rôle de la collectivité, elle, sera comne nous le notions déjà
dans notre première partie, d'intérioriser toutes ces nouveautés et de les faire
accepter par les principaux intéressés. Le meilleur moyen pour en arriver là est
de les faire participer activement à ce développement, de leur faire prendre des
responsabilités et certains risques linlités pour qu'ils sc sentent enfin concernés
personnellement et agissent alors en conséquence. La création de petites communautés
rurales à recrutement homogène et volontariste peut être justement ce moyen. Formées
de producteurs se connaissant entre eux, ces collectivités garderont un caractère
personnaliste dont le rôle n'est pas du tout à négliger dans ces pays. C'est véri­
tablement à l'intérieur de ces groupements qlle se synthétiseront les actions complé-'
~entaires du scientifique, du technicien et cl U crédit agricole. Elles seront alors
assimilées et mises en pratique par les adhérents.

J,. cet ég.:U'd, l'expé-rience du Lac Alaotra à Madagascar est inb'ressante
à citer. Grâ~e, dès le début, à un encadrement valable, à un soutien sans faiblesse
de la Ban~ue de crédit malgache, il fut possible d'établir un réseau de S.C.A.M.(1)
Celles-ci devinrent rapidement très vivantes, utilisant prirlcipalement des crédits
d'équipement et de production, les résultats sur l'augmentation des revenus des
adhérents.ne se firent pas attendre d'autant plus qu'ils Gcoutaient les conseils de
leurs techniciens. Le processus ayant pris un bon départ, le système acquit beau­
coup de solidité et les agriculteurs comprirent vite le fonctionnement du crédit
Agricole et continuèrent à s'en servir par la suite en constatant tous les bénéfices

..1..

(1) S.C.A.M. = Société de Crédit Agricole Mutuel
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qu'on pouvait en tirer. Il faut noter cependant que les populations de ces re~ons

sont denses, homogènes, ouvertes sur le monde extérieur, ce qui leur donnait dès
l'abord des atouts sérieux. Il n'en reste pas moins (1) que c'est l'institution du
Crédit agricole mutuel et le financement consécutif d'opérations agricoles. impos­
sibles autrement, qui perDit le dourlement du revenu moyen des adhérents (50.000.­
frs malgaches (2) annuels contre 25.000 f. malg. aux non-adhérents de la même région)
et une amélioration très nette des rendements de paddy (3 T/ha contre 2 T/ha).
L'expérience ne laisse donc pas d'être significative et montre clairement combien
ce genre de collectivités est capable d'intérioriser le sens du crédit aux agri­
culteurs et, de là, les insérer dans un circuit économique où ils comprennent
quelle est leur place et leur rôle.

Nous venons de voir quels étaient les différents cadres nécessaires à
l'intérieur de l'agriculture pour que le crédit agricole y acquiert toute son effi­
cacité. Il nous faut examiner maintenant si une politique économique débordant lar­
gement le secteur agricole ne s'impose pas également pour permettre au crédit de
jouer son rôle dans le développement de l'ensemble du pays.

a) ;PIF.JJifi.cB ti oT.! : celle-ci appe.rai t primordiale si l'on veut essqyer de voir un peu
clair dans 11orient~tion de l'économie en général. Co~e l'agriculture y tient fré­
quemment une place importante, le plan pourra, après étude préalable des potentia­
lités locales et des débouchés valables, déterminer les grandes directions possibles
vers lesquelles il va falloir la diriger. La Banque de développement pourra ensuite
adapter sa politique de crédit agricole selon ces directives. S'intégrant ainsi dans
une action d'ensemble, il pourra avoir son maximum d'efficacité tout en poussa~t le
secteur agricole dans la nême voie ce qui nG pourra être ~ue hénéfique pour les ré­
sultats du plan.

b) Organisation amont et aval: si l'on souhaite que les répercussions du Crédit
agricole aient le maximum d'amfleur, il faut prévoir une structure telle qu'elle
puisse répondre sans tarder aux incitations et aux déséquilibres provoqués à l'inté­
rieur de l'agriculture. Sans quoi, on risque de perdre une bonne partie de ce que
l'on a appelé plus h~ut les effets multiplicateurs du Crédit agricole et, si.lo
déséquilibre s'aggrave, de décourager ceux qui auront connu le risque inhérent au
crédit et d'empêcher ainsi pour longtemps qu'il joue 18 rôle qui est le sien dans
le développement.

0 ••1..

(1) Se~s cette situation préalable il aurait fallu sans doute plus de temps pour
arriver au nême résultat mais là s'arrête la différence, croyons-nous.

(2) f. malg. = franc malgache.- 1 f. malg. = 1 fr CFA.-
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- Amont: c'est tout ce qui concerne les achats de l'agriculture aux
autres secteurs de l'écono~ie. Il y a essentiellement les biens d'équipe~ent tels
qu'engrais, fungicides, petit matériel agricole, matériaux de construction, etc •••
certains biens de consownation également dont on ne peut empêcher valaoement l'agri­
culteur de se fournir si son revenu augmente. Or, il est bien évident que la distri­
bution de crédits à la production va accroître considérablement cette demande de
biens que nous venons de citer. Si des i~portations ou des productions locales suf­
fisantes ne sont pas prévues et déterminées en accord entre les organismes respon­
sables et la Banque de développement, il pourrait fort bien se produire un àésé~ui­

libre. Celui-ci se traduira d'une p~rt par une imnobilisation de fonds qui resteront
plus ou moins stérilisés au lieu d'augmenter le flux monétaire, d'autre part, il
naîtra une demande insatisfaite des agriculteurs. Celle-ci peut avoir deux conséquen­
ces: la première est que, si l~ situation se prolonge o~ se répète d'année en année,
ceux-là finiront par se lasser de faire des demandes de prêts qui restent insatis­
faites; l'enthousiasme des débuts restant fragile, ris~ue de disparaître rapidement.
La seconde est la naissance d'une tendance inflationniste dans des pays où elle est
déjà importante pour bien d'autres raisons. L'a~.entation des prix résultante, ainsi
que la baisse du revenu réel, ne fera que renforcer les agriculteurs dans l'idée de
ne pas se procurer les biens dont nous parlions plus haut et surtout ceux que néces­
site ~a production. Elle les blo~uera donc dans une agriculture et un comportement
statjs~€e et gênera de 11\<s en plus la circulation des biens et les différents
échanges. Le résultat final sera donc à l'opposé des objectifs ~ue peut se proposer
l'action du Crédit Agricole si l'on néglige une organisation UQont de l'agriculture
en rcpport avec la politique de lu Banque de Développement•

- Aval : le problème est ici celui des dGbouchés des productions agri­
coles. La volonté d'un Gouver~em9nt n'y est pas toujours suffisante car les difforents
marchés internationaux des produits tropicaux sont difficileillent sinon pas du tout
maîtrisables à cette échelle. Il est alors nécessaire d'étudier de près les tendances
qui peuvent se faire jour, la tâche étant considérablenent facilitée lorsqu'il existe
des accords internationaux, tel est celui sur le café. Par contre, la solution est
plus aisée lorsqu'il s'agit de productions (vivrières surtout) destinées à être
consommées sur place : on connaît mieux les tendances actuelles et, par ailleurs, il
est assez facile de les maîtris9r et de les orienter.

Dans ce cadre, tracé à un échelon élevé, les crédits à la commercialisa­
tion pourront jouer le rôle des crédits à la production ou à la consomnation lors­
~u'il s'agissait de l'organisation amont de l'agriculture. En effet, ils permettront
d'écouler en priorité les productions prévues dans le Plan et pourront prati~uer en
leur faveur des prix plus rémunérateurs en atténuant leurs fluctuations ce qui
favorisera leurs producteurs au détrinent des autres puisque leurs crédits iront à
ceux des produits qui sont déjà le~ mieux placés pour être vendus aux meilleurs pri~.

S'il nI en était p2.S ainsi et que le Crédi t ~rico16 favorise. des cultures sans avenir,
tôt ou tard il se créer[ut des méventes pouvant devenir catastrophiques pour les
pœoducteurs. Ceux-ci pourraient alors en bon droit en rejeter la faute sur l'organis­
me de crédit qui les aurait engagés dans une voie sans issue; d'autre part, il est
fort probable que ce dernier devrait s'attendre à de forts pourcentages d'impayés
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dans ce secteur ce ~ui ne ferait ~u'aggraver une situation déjà précaire. De cette
manière, le crédit ris~uerait de perdre tou~influence valable sur le développement
agricole et sur les cultivateurs et on aurait beaucoup de mal à la regagner par la
suite, étant donné la méfiance durable ~ui ne man~uerait pas de se former.

En définitive, si l'on veut à la fois donner le maximum d'efficacité
au crédit agricole et éviter des répercussions économi~ues fâcheuses pour tout le
pays provenant du déséquilibre qu'il produit en son point d'impact, il apparaît
tout à fait nécessaire que l'action de la Ban~ue de Développement soit coordonnée
avec la politi~ue économique du Gouvernement. Cela sera particulièrement impératif
en ce ~ui concerne les secteurs vendeurs et acheteurs à l'agriculture. Alors seule­
ment, le désé~uilibre eng0ndré au départ pourra provo~uer des répercussions bénéfi­
~ues dans le reste de l'économie et le Crédit Agricole jouera pleinement son effet
multiplicateur positif.

c) Politique économique et financière: nous entendons par là l'action au jour le
jour du Gouvernement dans le déroulement du processus économi~ue pour réduire
les tGnsions là où elles peuvent devenir in~uiétantes, réveiller des secteurs un
peu essouflés. Une action coordonnée avec la Ban~ue de Développement s'impose d'elle­
même, sinon au lieu de se conjuguer et d'augmenter leur efficacité, leurs activités
respectives se nuiront récipro~uement jus~u'à s'annuler ou même do!Uler un effet
tout à fait opposé au résultat recherché.

Nous pensons spécialement aux fortes tendances inflationnistes ~ui se
manifestent constamment dans ces pays-là. En effet, si elles sont laissées à olles­
mêmes, les prix ne man~ueront pas d'augmenter, il en résultera ~ue la croissance de
revenu monétaire obtenue à l'aide du crédit agricole deviendra illusoire et ~ue la
situation des agriculteurs ne sera guère meilleure ~u'auparavant. Dans ces condi­
tions, il est fort possible ~ue ceux-là renoncent à tout effort puisqu'ils n'en
retirent aucun avantage certain. Ils reviendront à leurs habitudes antérieures en
se protégeant de l'inflation par une auto-co!lsommation accrue qui les isolera rela­
tivement du reste de l'économie. Une politique trop systémati~ue de l'inflation
pour financer le développement peut donc s'avérer contraire à une bonne efficacité
du crédit agricole en l'empSchant finalement de ~rovo~uer une mutation chez les
agriculteurs par leur refus motivé d'accéder à un autre système de production et
d'utiliser une monnaie qui se déprécie continuellement. Si, malgré tout, pour diver­
ses raisons, l'inflation est nécessaire, elle devra être suffisamment modérée pour
permettre au producteur utilisant des prêts de constater ~ue ceux-ci peuvent lui
être profitables.

D'ailleurs du point de vue de la Ban~ue de Dévoloppement, l'inflation
peut être également nuisible. En effet, l'augmentation des prix des différents
biens que le crédit permet d'acheter obligera à accroître le montant des prêts
relativement à leur niveau antérieur. D'autre part, les bénéfices provenant de prêts
déjà effectués n'augmenteront pas pour autant puis~ue les annuités de remboursement
sont calculées au moment où le pr~t est distribué. Il en résulte par consé~uent un
risque d'amenuisement des profits ~ui peut gêner la gestion de la Caisse et surtout
l'extension des prêts à la production, principalement ceux à moyen et long terme.
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Or: nous savons quo ce sont ceux-là qui agissent le plus efficacement sur la produc­
tivité et les structures de la production. Inversement, les crédits de commerciali­
sation assurant baaucoup plus de bénéfices, la Brolque peut être attirée vers ces
derniers dans son désir d'assurer un budget équilibré. Un remède à cette situation
serait peut-être d'élever le taux d'intérêt en prévision d'une dépréciation de la
monnaie, mais alors le crédit agricole perdrait tout le bénéfice psychologique que
représentaient des taux assez faibles,et risquerait de détourner de lui toute une
clientèle récente et dont la mutation du comportement restait encore assez fragile.

Quand on examine les rapports que peut avoir le Crédit Agricole avec
le reste de l'économie, on s'aperçoj Gdonc que la coordination entre lui et les
autres responsables de l'économie doit se faire à tous les échelons de sorte que
les déséquilibres créés par la distribution des prêts suscitent finalement des
réactions en chaîne qui sont canalisées dffilS la direction la plus favorable au
développement économique général.

La nécessité de l'encadrement, au sens large du terme, que l'étude
concrète avait permis de déceler, montre ici quelle peut être sa richesse si on
veut bien faire l'effort suffisant pour l'assumer. Si le Crédit Agricole s'impose
de lui-même comme nous avons essayé de le montrer au début de cette seconde partie,
il n'acquèrera tou~son efficacité, tant dans l'agriculture proprement dite que par
ses répercussions dans le reste de l'économie, que s'il est un rouage essentiel,
mais non suffisant, de l'ensemble de la machine économique nationale •
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D - CONCLUSION

La nécessité théorique de l'utilisation du Crédit agricole mn tant
qU'instrument du développement écononique démontrée, et les objectifs qu'il devait
s'assigner pour cela précisés, on a pu constater que les difficultés réelles que cela
soulevait n'étaient tout de mêüe pas insolubles si on essayait de regarder les cau­
ses d'un pu plus près et que l'on employait dans ce but les moyens adéquats, y
compris le temps. Mais ces obstacles une fois surmontés, il s'est avéré tout à fait
nécessaire d'intégrer le Crédit Agricole dans la politique éconaF.~que générale du
pays a~in de lui éviter de tourner à vide, d'aller à contre-courant et au contraire
de lui permettre de devenir un noteur important du développement.

Mais il ne faut pas se faire d'illu5ions, les perspectives qui viennent
d'être tracées, les possibilités et les actiGns envisagées ne seront valables que
s'il se trouve des hOQf~es qui désirent véritablement le développement de leur pays
et en particulier du secteur agricole sinon cela r8stera lettre morte. Ceci étant,
il nous senble que les moyens ainsi mis en évidence, si aucun d'entre eux n'est
négligé car ils forment un tout, peuvent servir efficacement à la mise en oeuvre
du Crédit iigricole en tant qu'instruoent de développement. Ce sera en particulier
le cas de :

- Systè~e des garanties établi à partir de do!mées s~cio-économiques et
de la mentalité des agriculteurs.

- Harmonisation des différents crédits(à la co~~ercialisation, la
conso~mation et la production) suivant les nécessités économiques et agricoles et non
selon les principes d'une gestion comptable et financière à courte vue.

- Introduction de productions cor~ercialisables dens les zones d'auto­
consommation.

- Bas taux de l'intérêt

Péréquation des charges entre les différents crédits, ceux qui rap­
portent beaucoup et col1tent pel'.. et leurs contraires.

v

- Unification du Crédit Agricole d'une part, de celui-ci et des autres
sortes de créd~ts distribués à l'économie de l'autre dans un même organisme.

- Création et animation de collectivités tenant compte à la fois des
exigences actuelles du milieu traditionnel et de celles de l'économie en général et
du crédit agricole en particulier.

- Liaison et coordination avec l'extérieur de la politique de la Caisse
de Crédit Agricole en particulier sur les plans saientifique (ou technique) et
aconomique.
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* ** ** COHCLUSION G~i~nl\LE *
* ** *-l(··X··J:-***-l(·***-lH:·**,'!-*-l:··X·-l(·*-l:··:;··:t·:t·):·-lH(·**

De l'étude analytique à l'étude prospective, nous sommes passés d'un
peSSlrnQsme relatif à un optimisme non moins relatif. L'analyse des faits nous a
montré le peu de place qu'a tenu, au moins jusqu'à une date récente, le Crédit
Agricle dans l'économie tout court et l'économie rurale des pays francophones
d'Afrique Noire et de Madag~scar. Elle a montré également que, partout pour les
mêmes raisons, le Crédit Agricole s'était souvent laissé détourner de son but pour
s'engager dans ce qui ressemblait fort à des impasses IDeis que, malgré cela et
dans des circonstances bien déteroinées, il y a eu des réussites incontestables.
De là, le raisonnement nous a permis, dans la seconde partie, de montrer que le
Crédit Agricole devait être un instrument du développement 2conomique et qu'il le
pouvait sous certaines conditions qui, il n'y a pas encore tellement longtemps,
n'étaient pas réunies toutes ens8mble. Ceci dit, nous ne voudrions pas terminer
cette vue d'ensenble sans insister sur trois points qui nous ont paru, après exa­
men, absolument essentiels et qui sont apparus fréquemment tout au long de ce tra­
vail :

- c'est tout d'abord l'importance très grande qu'il faut attacher à
l'encadrement technique. Le financement et les conditions de réalisation du Crédit
ne sont absolument pas suffisanto par eux-mê~es comme nous avons essayé de le mon­
trer, s'ils ne sont pas parachevés par celui-là. C'est lui en effet qui va pouvoir
être à l'origine de la diffusion du progrès technique qui va donner à l'agricul­
ture la possibilité de sortir de son marasme assez général. C'est lui, d'autre part,
qui va permettre d'exercer une certaine contrainte, malgré tout nécessaire, sur le
monde rural. Ainsi que nous le disions plus haut, il fera lu jonction entre une
économie dynar:lÎ.que et lléconomie statique et ne sera Vl'aiment efficace que s'il
pourra vivre à la fois dans l'un et l'autre pour se faire comprendre et admettre de
la dernière tout en la faisant évoluer.

- Il Y a ensuite l'unité que forme le monde économique: on ne peut en
isoler un élément, l'agriculture pnr exenple, pour l'étudier et la traiter à part·
mais il faut toujours la replacer dans son ensemble. Consécutivement, au niveau des
moyens et des instruments d'une politique économique, il est absolument nécessaire
que le Crédit Agricole soit un rouage de toute une machine dans laquelle il joue
son rôle propre mais enclenché avec le reste sans distorsion. Sinon, chaque instru­
ment, dont le C.A., agissant à sa guise, il est beaucoup plus probable qu'ils
s'opposerant plutôt ~u'ils ne s'accorderont et, même dans ce cas, qu'ils ne diri­
geront pas l'économie dans le sens optimum d'un meilleur développement. Cette unité
d'action et de vue est d'autant plus utile que c'est par les échanges entre les
différents secteurs de l'économie que l'agriculture pourra s'intégrer au reste et
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réaliser sa participation à l'effort du développement de même que le Crédit Agricole
pourra faire jouer tous ses effets, directs et indirects.

- Les deux points précédents restaient à l'extérieur en quelque sorte
or, s'il n'y a pas une intériorisation du Crédit Agricole, d'abord, puis de tout
le reste, chez l'agriculteur, tout ce qu'on pourra faire par ailleurs sera sans
aucune portée pratique. Pour qu'il y ait une implantation solide puis un déroule­
r.1ent ultérieur normal des opérations, il faut que le producteur en comprenne les
mécanismes, qu'il les admette co~ne tels puisqu'il accepte délibérément mais véri­
tablement - et non seulement extérieurement - de jouer la partie dans ce qu'on lui
propose.

Nous ~vons vu plus h~ut, que le Crédit l\gricole, par ses méthodes et
sa logique interne, pouvait être un instrunent privilégié pour parvenir à ce résul­
tat. C'est pourquoi nous pensons que, si l'on tient compte également des deux pre­
miers points, ce mê~e Crédit Agricole doit être un facteur de premier ordre pour le
développement (1) rural surtout au mOI:ent du " Cake off" (2) de l'économie agri­
cole. Car, outre la logique interne de son mécanisme, il introduit par son action
proprement dite et son financement, un déséquilibre qui peut être bénéfique s'il
est suffisannent bien orienté pOUT en engendrer toute une série d'autres qui ail­
lent dens le sens souhaité (3).

Mais chemin faisant, nous nous sommes heurtés à toute une série de
difficultés qui, seoble-t-il, provenaient de l'application de lois économiques à
un monde nouveau et inconnu des économistes. Il nous a paru en effet que les concepts
écononiques classiques utilisés en Occident étaient sans portée dans les pays étu­
diés. Les résultats de certaines actions déterninées n'étaient pas du tout ceux
auxquels on pouvait s'attendre" noroalement " (c'est-à-dire si l'on se trouvait en
économie occidentale) - les réactions des agents bien souvent différentes ou appa­
re~~ent aberrantes - les définitions cadrant mal avec une réalité difficilement
saisissable.

Or, il faut se rappeler que ces concepts et lo:fs économiques reposent
en défi~itive sur des structures Dentales, sociales, psychologiques, etc ••• bien
précisas du monde occidental qui présente nalgré tout une certaine unité sociolo­
gique d'où il ressort que les concepts et lois économiques y sont universellement
a&nis. Si universellement d'ailleurs que de bons esprits ont cru, sans que cela
soit démontré, que ce qui était val~ble dans une civilisation particulière, l'occi­
dentale, était généralisable à tout le reste du Bonde. Sans pour autant affirmer
que cette assertion est fausse, l'expérience passée nous peroet d'en douter.

.' ../ .. , .

--------------------------------------------------------------------------------------
(1) Développement: au sens de nutation des structures socio-économiques

(2) Selon la formule célèbre de Rostow

(3) Voir A.D. Hirschman : Stratégie du développement économique
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Si l'on adnet cela, nous pensons alors que des études socio-éconO!:J.iques
ser~euses et nonbreuses seraient nécessaires pour essayer de déterniner quel est le
comporte~ent écononique des producteurs du Tiers Monde, dans quelle anbinnce la vie
écononique - s'il y en a une - se déroule-t-elle, quels sont ses moyens, quel est

son but finalenent. C'est seulenent à partir de là qu'en s'efforçant de se déba­
rasser de tout préjugé à priori on pourra voir si la science économique découverte
en Occident est utilisable ailleurs, constater s'il existe des lois économiques
fond~lentales, universelles, applicables quels que soient le tenps et le lieu ~)

s'il n'yen a pas d'autres plus étroitement dépendantes de chaque milieu humain.
Dans ce dernier cas alors, il sera bon de reforrlller d'autres concepts, d'établir
les lois qui régissent d'autres économies et qui soient irréductibles à ce qu'on
trouve en Occident.

Notre étude sur le Crédit Agricole nous conduit donc, pour teTIliner,
sur un point d'irlterrogation. Les réponses qu'il denande n'ont d'ailleurs de l'in­
térêt que si elles peuvent être utiles à ceux qui essayent pratiquement de résoudre
le problème du sous-développenent.-

*********************
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ANNEXJS

- Graphiques ~o 1 à 8

- Tableaux :

• Tableau des impayés agricoles

• Tableaux statistiques des valeurs absolues des données fournies par les
~apports d'activité des Caisses de Crédit de chaque pays

- Bibliographie

N.B. - 3!il n1y a pas de spécification (nombre - montant ou moyenne) pour une rubrique
------ déterminée, c'est le montant qui est indiqué

Ilontant et moyenne sont en millions de francs CFA (ou f.mg pour Madagascar:
1 CFA = 1 f mg)

Nombres exprimés en unité

Les années indiquées sont celles de la fin de chaque exercice financier qui a
générale~ent lieu au 30 juin.
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Graphique no 2
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Graphique n° 8
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• IHPAYES DES CREDITS AGRICOLES
(en pourcentage)

.
~52 ~53 ~54 · . · 57 :58 59 66: 6P 62 63 · 64 ·50 ;51 · 55

. 56 · · ·: · : · . ·· '. . _.
~

• CAî'IEROUN ··Coopératives :11'.1:5 :5T~ ': 5'.4: 4, f:
Mutuelles agric. :48,6:54,1:25;4';69,467,2:
C.C.A.Ii.C. ': 16,2:32,3 :39;3 :45,9': 26 ··

HAUTE VOLTA 0,4: 2'.4:• NIGER . :C')Q2:0,21 : 4,7:0,21": ·. ·..
TOGO :11,8:16,2:19,6:16 :17,2,:15'.5::

TCHAD · 1t 5: 2,4:11'.7: 0,4: 0; î::·• CONGO : :12,9:44 :64,9: ··· :•
R.C.A. :22 :35 :31,4':

,
:..

GABON :54,4: ·.- ·
DAHOMEY :21 0,8:14,8:41,4:31,3:26

COTE D'IVOIRE · 2, î : :3,9: 7 :74·Court terme :30 13

• Hoyon tome :42 :23,7:
:

· · ·-----" · ·-~ ....

•

•

•

•

1idh : Lo nonbro do ca::œ vides montre pourquoi on n'a pu en parler au cours du texte, ceci rendant
toute analyse globale aventureuse•••

On a tenu à citer ce tableau pour que, malgré tout'. on puisse se faire une idée de ces
trnrnyés agricoles. On voit d'ailleurs que les situations sont très disparates •
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CAMEROUN
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! 1950! 1951! 1952! 1953! 1954! 1955! 1956! 1957! 1958! 1959 1 1960 1 1961! 1962! 1963! 1964!
!-------1-------1-------!-------!-------!-------!-------!------··!-------!-------!-------!---7~--!-------!-------!-------!

Ensemble Crédits! ! ! ! , ! ! ! ! ! ! ! \1}! , ! !

317
500,3

1,6

distribués

Nombre
Montant y

II'~oyenne unita.ire;
Crédits immobi-!

liers !
!

54
64,3
1,2

16,6

102
197,3

1,9

4°,7

83, .
134,8

1,6

33,5

106
248,5

2,3

52

140
342
2,4

40,5

!
!
!
!
!
!84 .,
1

743
662,4

0,9

205

3.349
723,3

0,2

302

1 i i i
;13.144 ;32.559 ;14.468 ;14.975
;1.099,1; 498 ; 424,3; 744,3
; °,08 Y °,01 Y °,°3; °,°5

! 410 : 127,5 185 350
!

i 1 i i
;16.989 ; 8.199 ; 1.740 ;
;2.555,7;2.294,4;1.880,8;
. 02' °3' 01', , ,!

807,2553,3531,4!
!
!
!

12.5351 4.866 344
128,4! 146,6! 36,9

!

147,1

268
63,8
0,2

11.504'
109,9'

!
i

70383 i

165,3 ;
0,02 .

6.817
195,2!

0,03 1
1

177,9

!lI. 518
! 119,2
! 0,01
i
. 58,7

167
70,2
0,4

15.9631
221,8!
0,011

1
1
1

345,5

131. 874
246,5
0,008

99

544
304,4
0,6

573,7

5·914
451,6

0,08

Il. 681! 31. 768!
178,8 236,31

! !
! i
! 16.429;
! 205,9;
, 0,01;
!

6.686 ,
343,1 !
0,05!,

!

! Il. 702
1 205,5
1 0,02

368,2

794
258,8

0,3

2.173
289,9

0,1

382
174,7

0,5

336,2

1. 923
113,1

0,06

223,1

1.910
97,7

144
37,6

30
62,8
2,1

38
209,5

5,5

298

197
110,5

0,6

187,5

675
390,2

0,6

5

52
50,5

1

250

7
18,9

2,7

31
252,9

8,2

300,5

279
228,5

0,8

37
34,1
0,9

230

20
15,8
0,8

160

175,881,4

Il
Il,4

1

70

17
12,7
0,7

110

122,731,1

12
13,1
1,1

18

- Court Terme
Nombre
Montant
Moyenne

dont

dont i- lAoyen Terme

Nombre
Montant
Moyenne

dont "- L·ong Terme
Nombre
Montant
Moyenne

1
1
1
1
!
!,
!
!

! 1 ! ! ! ! 1 . 1 ! ....
========================================================================================================================================

Crédit Agricole!
dont - Individuels !

Nombre !
Montant !

Moyenne uni taire!
!

dont ~ollectifs !

dom ··aux EldMrents de!
Mutuelles i
Nombre .
Montant

N.B. - ~ercices clos au 30.6 de chaque année ­
~l) Chiffres douteux à partir de cette date.



.'
• COTE D'IVOIRE

1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 ,; 1963-~

• ~semb1e des crédits distribués 251,8 214,6 667,3 900,9 · . .· . .
::1.929,5: 967 :1.619;8:2.387,1:

Crédit i~obilier 167 · 77,3 294;4 440,1 •· ·· 195,2: 286,5 468,5: 462 :•· · : : ·· · ·--.,

(1) · ·· ·• Crédit Agricole 60~1 : 141,5 325~4 430,7 · '.· ·:1.644 530;7 873~5,: 848 ·-iQn.t • · : ·• · - ·Café

~~ :~281
2 7, : 0,2- 8j 1':

67;5 ' . ,
39: • •Cacao 15,5 · 15 88~2,;, : ·· · ·• Bananes 52,8 119 : 32,3: 35,6 86i8': 19 2 9':

, ,
• · · : ·· · · . .

Ananas 7,5,: 24 · • 1;5,: 3;7 59,7: 32~1:· • , ,
: : 4'8: : ·Palmier 5;4 C,: 0?/:

: : ' . : ·· · ·Riz · : 16,7 · O~ 1": 10,4 · 25, 1:~ 42~4 ::- · , ·.' -· · · 16 5: : · 26~6 ,:Elevage · 6,7 · 10,6 · 33~5 7 ·• , : : ' .'. •
.99.!lt

,
• • • •· · · •

Indivi.duel (2) i • 37;4 ': 115 923 204;3 368~5': 4C~~3 ':• • . ,
: 721 : · ·Collectif 104, ~ 210 326,4 505 · 44613 ';· :·• : : ·~ · ·• Court termo (3) · 937 · 183,7 706 776;8 ::· ·• · : · 117,4-~

•Irloyen torme · · 317,5; 95,7 81,7 ':: · · ·· · · •
dont : · • : · · "· • · · ·Production · 769 : 160'2 313,3.: 223;9 :=·• ,

: •Commercialisation · • 6~9 · 368,9 555 446,3 ':: • · · ·Soudure · • · 30;4 ':• • ·: ··
~1L• Exercices clos au 30 juin jusqu' cm 1959 à partir de 1960 Crédit Agricole séparé et

• exercice clos au 31 décembre

Dans l'ensemble données peu hon:6gènes à cause de la solution de continuité juridique

•

Equipcoont pour les quatre premiers cxercides

Non donnés diroctement par 10s rapports d'activités à partir de 1960 - SstiQations

Réalisés et non accordés comme pour le reste (les p Olrcentages no varient guère de l~,un à
l'autre



• DAHOî-iEY

: 35;4 :276,3:261,4 :238,7:317,2

23,4 ~184,4~139,4 ~116'Î~130,4
1"

:1961 ~1962 : 1963: 1964':
: : : : a

••

••

••

:'.

:

:
i

:
:

:

:

:

:

:

:

:
:

··

··

•·

····

··

•·

··

··

•·

·"·

.:

••

:

:

:

··

•·

·•

•·

··

··

··
'j

96,5.:
S,8:·

:

:

:

:

:
··

··

··

··
··

•·

··

··

o 5: 0 6:
': ':
': :

:

:
··

··

9 2: 21' 4: 48 :
': ':

27·:69 ;

23;7: 11,2:.. .
21,5: 21,8: 25

10,9:

72 2:102 :129 6:, : :.':
50,~: 8û;2:104,6:

,,' . .· .

33;3:
o 3:, .·

··

:

:

:

:

··

··
··

··

· .: 5 •
· 7,1:

· .· .

~

; i
:348~6:449j7=776,5:399,gi
• • • , '1
:239,3:m,5:476,6: 207,1 .•· .. . . .

2,7: 5,7:
: 0 7:· ,.· .

9,2

3;2: 6 : O,g:
:

:
··

··

:102; 7· 72,2

62,1

9;5

30,5 :

8;5 .~

: 22·

:321,9

~180,9

: 1960

: 49 ':14;9':
1 8 : :, .·

··

3,7
15

15

3,2 :
0,2

0,3
·0;03 •

0,5
·0,6 ;

0,8

1959

172
3.289 ':

5 2:, .·

··
··

·•

: 43

4

··

12:, .·1,8:
o 6:, .·

0, 1-~
2:

3,5:
1 5:, .·1 :

•·

59" : 8O~ 7
10 4: 10';4
': ~

25;4: 22,6

16'1: 73
': '

11,3: 15,3
0,9: 0,8·

94,8:113,6·69,4: 9t

••
:

:

:

··

··

··

:1958

:

:

:
:

··
•···

··

··

··

··

•·

··

··

: 11;7
·: 3,5.;

: 3,6:

• 0,3.:· .
: 4,2

1;9

: 4,1 :

t,7
: 3,8

··

:

: ~.

••

:

:

:

:

:

:

··

•·

·~

•·

··

··
··

: 1956 :.1957

74 4: 81 '6'. ;·39,9: 62,7

39;2: 56·

0;7-~ 6,7

: 34,5.: 18,9

• 17;6.: 13,6· .
16,8: 5

4,5

7,8

4,5

3,3

2;7

0,8

••

:

:

:

:

:

:

:

1
•·

•·

•·

··
•·

•·

· .• •

·•

•·

:1955
: (1)

·..

-eoudure

Palrùer

Ricin

E-~~i.n

Batim. agricole

Adduction'd'eau

matériel - outil.

Mo~en terme

Ensenble crédits
distribués

Crédit immobilier

Elevage

Campagne

Arachide

Coton

Café

·Agrumes + fruits:·

Mutuelles ; nonbre

Nombre nombres

Capital libéré

Dép8ts

~ Palmier

Cocotier

Café

dont : Individuel :
Collectif :

Petit Equipement agricol~·Equipement individuel

Ensemble (2)

Crédit L.gr±cole

dont: Court terne (x):
- (et campagne)

dont-connercialis. :

..

•

•

•

•

•

•

.'

•

.,

•
N.B. Exercices clos au 30.6 de chaque année

(1) Quatre mois seulement pour 1955

(2) Surtout entretien et extension de plantations (x) Colleotif à 100 %.



•

•
IL.\UTE VOLTA

• '. : • ·• 1951 · 1962 ·· ·• : ···Ensemble crédits distribués · 206;2 391,7 ·· ·• : · : ·· ·Crédit immobiliers 45 140,9
· : •· ·• • :· ·· Crédit Agricole 34;1 : 57,9 ·· ·· · ·· · ·• ~ Souduro :

.. :·· Campagne 30 : 40,4 ·· ·• ·· ·· Equipement 1,4 · 14,1 :· •· ·· ·.' · Plantation · 0,3 · 3,2 ·· · · ·· · :• •
Construction 2~3

.,
0;2· : :,

: •·
~ Court terme • 30'2 43'8 ·· , , . ···• MOyen terme 3,9 14;1 •·:

· ÈEEi Sociétés : 4; 1 :· ··Coopérativee-Mutuelles 1;3 · 9i8 :·· · ·· · ·· Organismes publics 30 30• ··1

•

•

••

•

1961

1962 ..
25-5 au 31-12

1-1 au 31-12



•

n
::

: :

::
n

::

'1 :

·.·.·.·.

·.·.

·.·.

·.·.

·.·.

: :
::
: :

::
::2.543,I

1: 58.022
::I2.676
: :

:: I5.282
:: 5.520 ,2
::
:: 4.62I ,5
::

...·.

··
.z I964 .: :Cumulés

..·:II
127,9

..·

··: 303,6

:74
:935,6
:

·:I.445
: 89 6
: '

•

:

:

:

··
··

:I963

:3.987 "8.275
:I.332,8 ~I.682,3

II.329,4: I .529,7
::

:3.409
:I.I76
:
:
':I2
:75

:I58
:35 4
: '
:
:404
:I.043

: 4II,9: 341,3

•

= I962

:

··
··
:

:
: 49
:378,4

..·

..·

..·

..·

:72I
.: 586 ,6
:503

:
.: 35
:296,8
:

:250
.: 4I 5
": '

208,I

•

1

:

:
:
:

:

··
··

····

:

: I96I

..·

·..

:

:
1

:

:

:

··

··

··

··
··
··

:I.697:602
:I.579,8 :338,6· .
:I.OI6,5 ':242,8
: .:
: :

..·

..·

•

:

1

1

:

:

:
:

:

:

:

:

:

··

··

··

··

.•.·

..•

..·..·

..·

:I.682:2.I88 :II.2I9 :II.369 :I3.IOO :I7.609
:799,5~832,3:I.26675.:I.608,3 :2.266,6 :3.652

:=(==:== :
.:IJ78,2 :

:

:
:

····

··
··

··

··

:
:
:
:

..·

..·

..·..·

•

:

:

:

:

:

··

··

..·

··
··

··

··

··

··

··

··

..·

..·

MA.DAGASCAR

1

1

:

1

1

1

··
:
:

•

..·

:

:

:
.~

··

··

··
··

··
··

··

····

..·

..·..·

..·

•

:

:

:

:

:

1

:

··

··
o·
··

····
··
··

..·

..·

..·

..·

..·

...·1

:

:

··

··

··
··

··

··

··
··

o·

··

··
··

..·

..·

•

:

:

1

:
:

:

:

:

··

··
··

··

··

··

··
··

··

··
··

..·

..·

..·

:I952 .:I953 .:I954 .:I955 .:I956 .:I957 .~I958 .:I959 :I960

•

S.C.A.M.
Nombre

Montant

CC'opératives
Nombre
Montant

Fivondrononssa
Nombre
Montant

Crédit agricole
NQmbre
Montant

dont Court terme

dont Individuels
Nonbre
:rvrontant

Sociétés
Nombre
Montant

Crédit Immobilier

Ensemble deE crédits distribués
NOlllbre
Hontant

N.B. - Exercices clos aU 30.6.

(I) Cumulés depuis l'origine au-dessous du double trait



•

•

••

•

•

MADL\.GASCAR

CREDITS AGRICOLES CUMULES DE L'ORIGINE AU 30.6.64

N.B. .~ées très incomplètes car la plupcrt des rapports d'activité ont été perdus



•

• UIGER

..
Cumulés au..

• 1958 1959 1960 1961 19r;2 1963 ·.·. 30.6.62
· : :·• .. Ensemble des crüdits (1 ) ·.·.

distribués ·.·.
Nombre 55 801 1.148 ·. 3.208'·.·.Montant 34,2 57,9 95,7 170,9 103,7 ·. 544j2·.·.

Crédit imoobilior 18,4 25;3 43,5 41,2 77;6 .. 216;4• ·.·.·.
: ·.·.

Crédit Agricole ·.·.· : · ·.Nombre · 4 31 6 • 130· ·. 96·: : ·.·.
Montant :. 14,9 : 28,1 42,4 22 : q9 101 ;3 ·. 139;4

1·
·..

: · : :
~ : · ·.Individuel 0,3 'j ,6 3 1j9 1;3 ·. 7;4·.·.

Collectif : 14,9 27,8 40,8 : 19 : · 19;2 ·. 132· ·.·.
~ : ·.

:
19~4

·..' Court tome 26,9 19,4 ·. 101;2
: : · : ·.· ·.

Moyen terme 14;9 : 8n · 15,5 · 2 : 1,9: • • 37;6· · ·.
: · • ·.Long tome 0,6 · · ·. 0;6

: ·.·.
dont : : · : · ·.· · ·.- .

Soudure · : • : 19 · - : ·. 80,25• · ~ · ·.· : · : ::Cal!lpagno · · 14... ·· · : ::
Entretien plantation : • : 0,3 · ,: 0,6· ·: · · · : :Extension " · 1,25 · 0;3.: 3,7: · ·.· · ·.

• Natériel · 1'2 1~35 ·. 40;3· ·.· · ·.Constraction agricole: 0;2 o 3· ·. 0;6
: · , : ·.· · ·.· · ::· .

• &&... Cl~gements juridiques en 62-63
.rUS(~u 1 en 1962, exercices clos au 30-6.

(1) Union Nigérierme de Crédit et de Cooporution , l'armée 63 va en fait du 1/1/63 au 31/4/64

•

•







•

•
AFRIÇ;UE EQUATORIALE

• • ·. •"- · 1951 1952 1953 1954 · 1955 1956 1957 1958 · 1959· ·'. '.
· :·Ensemble des crédits: · ·· ·distribués · ·· ·• Nonbre 469 : : 225 268 1.467 : 3.670 ·55 491 2.999 · 4.'~47· : :·

Nontant 395,9 24,3 100 217,3 2)0 6: 390,6: ·199 431;4 • 579; 1
: ' : ••

Crédit irnnobilier 199 : · 113,6~ 189,7: :23 75 84,5 · 77,5· • :,. ·•
Crédit agricole :

Nombre 52 · 223 • 345 367 •200 · · 821 ·
· · 56,1 86,4 163,2Montant · 30,1 0,1 10 · 96,7 63,1 113,5· .•• · .

· · •· · ·

•
N~B. Exercices clos au 30.6.-

•

•

••

•

La Caisse pour l'ensemble de l'Afri~ue Equatoriale est dissoute en 1959

A partir de 1955, statistiques par territoires, voir les tableaux de chacun d'entre eux.



•

•
TCHAD

"
• ..

1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964-

• Ensemble des Crédits
distribués 20,8 33,2 112,4: 110 119,6: 172~7: 599 817 1.304,3: 2.040 t 8

:
Crédit I~obilicr 4,8 20,5 49,8 . 78,6: 40,7: 83,1: 147,5: 93,6: 71,6: 121,9.

• Crddit Agricole
. .

31 1: · 1.698,910 1,2 14 2' 14,1 : 383 68t,. 1.190,9;, . , :. .
dont :- Production 1,2 10,4: 3,8: 0,7 · 65,3·

Comœ rcialisntion 10 372,5: 680 1.190,2: 1.623,3.' ·•
.9.2.ui : · :·Collectifs 10 14,2 381,4: 683,4: 1.19~, 2: 1.623,8

Individuels · . 1,2 'r ,6: 0,4: 0,7 : 75,2· . . .
• . .

.ADénagcncnts ruraux : 9,6 : 28 14,2 51 5 8" 1: 2;2:
· : ·· ···

•
!Jh : Exercices clos nu 30.G

•

•..

•



•
C 0 N G 0

1

• ~ :1955 : 1956 :1957 : 1958 : 1959 :1960 : 1961 :1962 :1963 : 196t1r
:(1)

Ensenble crédits . ·distribués :97 9 ·.118,7 ~ 161,3 :182 -4 ~ 186,9 :251 ~321 ,1 ~512,8 ;1.,278,3 ~L1r.334,9• : ' · : ' ·
Crédit liillaobilier :63 8 76,9 64,6 76,7 82,8 ~140,7 ~147 ,6 :24-6,3 :254,3 ~1.550

: ' . ·
··Crédit agricole :55,3 26,2 44,7 55,2 55,9 67,7 99,4 :144 :281,6 : Î .101,8

~
.• .

1\DénngeDents rura.ux · 6,1 5,3 4,6 4 11,4 0,8 .· .
dont : · ·· ·,- ·Production :47,4 16,1 15,3 42,7 3,6 · 21,4 8,6

· ·..
COmL~ercialisntion 8 10 2:),4 12,5 52,4 46,3 70,3 :144 281,5

: .
.!12lli :

Collectifs 8,2 5 33,8 12,5 52,4 63,9 70,3 :144 285,5

• Individuels :47,2 21 1 10,9 3,6 3,8 4,6, .
: · :·· . : :· .

•

•

•
Il

•

~ - Exercices clos au 30.6.

A pa.rtir de 1963 cloture au 31.1~

(1) Un deni-exercice



•

•
R. C. A.

'::

i. f · •· ·1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 : 1963 : 196f1r

· ·· ·· · ·· · . .
Ensemble des crGdits 42,5 42,1 · 85,2 54,7 116 198,3: 492,4 836,1 :1.191 ,8::545T·
Crédit irnLlobilier 182 19 56 102,6 • 256,6:1925.B:5,7 15,2 41 151,8:• , : · ·• •. .

• · : · • :· · , ·Crédit agricole 24,3 29,9 · 63,6 27,8 • 59,8 113,5: 347,8 : 546~t1r : 649~5': 51~· ·· ,
dont : • ·
~énagerJents ru:rau;x: 1,-6 · · •1,9 3,8 · 2;1 4 · o 4'• : ' :

~: : 26 e: •Production 24,3 29 9 62 20 14 20· 64,9 : 58,8 ';· : , , :·Conrùeroinlisation • 6 42 · 93,5 2 80,8: 515,6: 590,3':· ···el'tmt : : : • : : :•
Collectifs : 4·9 : 27 8 6 42 · 93,5 ,: 314,6: 515,6: 590,3':, , ·

34,3 : : 268 : •Individuels 19,4 28,9 20 14 20 33,1 58 8·, : ' : ' :··,
•

•

•
•

•

•

~ Exercices olos au 30.6.



•

• GABON

..
1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964

• •
Ensemble des crédits · 336,8~ 566,2~ 581;2 665,E .~~J588,327,5 18·5 79,8 110,7; 208, .. 1 •

Crédits iomobil~s 9 : 10 5 56,4 99 143,6 240,3: 341,3: 372,3 339 253;,9,

• · :· -
Crédit Agricole 7,1 7 7,7 6,6: 37 31,3: 42,5: 58,1 16,,8 110,6

.lli>Ei : . ·. ·.Arnénagcf'lGnts ruraux: 2,1 1,3 : 5,6 4 0,3 · 0,6·
• ~:

Production 2,1 7 5,6 5 3: 17 3: 9,3 2,2, : ' :
· . .

Commercialise 5 · 21 2· 48,5 14 ., :

• ~:• Collectifs 2 2,1

Individuels 5,1 7 2,9

•

•

•

•"

•

~ - Dxcrcices clos au 30.6.



•

•

f·t

•

•

•

•
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